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LE QUEBEC

Grève dans les garderies : 
le mot d’ordre peu suivi
La jdurnée de débrayage des travailleuses 
et travailleurs de garderies affiliés a la CSN, 
hier, n a pas perturbé les services de 
garde dans la region de Quebec A-8

LE MONDE

Naufrage d’un sous-marin 
nucléaire soviétique
Un sous-mann nucléaire soviétique, armé 
de missiles Cruise, a pris feu lorsqu’il était 
submergé, a fait surface, puis a disparu 
sous les flots, dans la mer de Norvège A-21

LA REGION

$1 million pour la recherche 
du gène <« marqueur »
Le Centre de recherche en santé mentale 
Laval-Robert-Giffard s'apprête à recevoir $1 
million en subvention pour la recherche 
du gène « marqueur ». A-3

Pas d’argent pour le Massif 
de Petite-Rivière
Le gouvernement du Québec a peu 
d’argent à mettre dans le développement du 
Massif de Petite-Rivière. La balle est dans 
le camp de l’entreprise privée. A-3

L'ECONOMIE
Un agent de la GRC glisse un walkie-talkie au chauffeur de l’autobus immobilisé sur la colline parlementaire, 
à Ottawa.
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Détournement d'autobus

Les otages 
sains et saufs
OTTAWA (PC) — Un Montréalais d'origine libanaise, qui 
prétendait agir au nom du Front de libération ehretien du 
Liban, a été conduit aux cellules hier soir, à l’issue du 
détournement vers la Colline parlementaire d'un autobus 
Greyhound assurant la liaison Montréal-New York.

par PIERRE APRIL 
et GUY TAILLEFER

Charles Yacoub. .16 ans, rési­
dant au Canada depuis 1976, 
sera mis en accusation sous di­
vers chefs à la suite de la prise 
en otage 11 passagers de l'auto­
bus, vers 13h30 hier

La mésaventure des voya­
geurs a débuté sur le pont 
Champlain pour se terminer sur 
la pelouse de la Colline parle­
mentaire à Ottawa, où l'autobus 
était arrivé vers 14h45.

L'individu s’est livre aux po­
liciers de la GRC, a 20h hier 
soir, après avoir libère sains et 
saufs ses derniers otages. Il a 
immédiatement été interrogé 
par les enquêteurs et devait 
comparaître devant les tribu­
naux au cours des prochaines 
24 heures.

Pendant cinq heures et

demie, l’autobus est demeure 
immobilise sur la pelouse de­
vant la Chambre des Com­
munes, cerne par de nombreux 
tireurs d'elite de la GRC.

Deux heures après le dé­
nouement de l’incident à Otta­
wa, le sous-commissaire aux 
services judiciaires et de protec­
tion de la GRC, Gilles Favreau, 
a donne une seance d’informa­
tion à Ottawa au cours de la­
quelle il a relaté les 
événements.

« Vous comprendrez, a pré­
cise M Favreau qu’il y a encore 
beaucoup de questions sous en­
quête et d'autres qui feront 
partie de la preuve et c'est pour­
quoi il y a certaines choses 
qu’on ne pourra pas 
divulguer. »

M. Favreau a indique que les 
demandes faites par M Yacoub

Suite A-2, Otages...

Steinberg rejette la 
proposition d’Oxdon
Comme c'était prévisible, le conseil 
d'administration de Steinberg a rejeté hier la 
proposition de fusion que lui avait faite le 
groupe Oxdon le 17 mars B-1

ms

Gala : une comédie musicale 
québécoise à gros budget
Sortie de l'imagination créatrice de Jean- 
Pierre Ferland et de Paul Baillargeon,
<■ Gala » nous amène dans le Paris 
artistique de 1930. D-t et D-2

LES DOSSIERS

Guerre de la morue : c’est 
la trêve pas la paix
L’accord sur les pêches conclu entre le 
Canada et la France apparaît bien plus 
comme une trêve que comme la fin de la 
guerre de la morue B-7
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L’Opposition dénonce les 
nominations libérales 
partisanes
L'Opposition péquLste a dénoncé, hier, le « favoritisme 
systématique » pratiqué par le gouvernement dans ses 
nominations aux postes les plus stratégiques de 
l’administration publique.

Le CHUL met fin à 
son programme de 
bébés-éprouvettes
Les couples infertiles devront désormais chercher une autre 
ressource que la clinique de fertilisation du ( MUL A la suite 
d’un conflit entre gynécologues et radiologistes, le 
programme a cessé ses activités hier. Les OO patientes 
inscrites pour le protocole du mois de mai ont dès lors été 
informées, par téléphone, qu'elles devraient mettre leur projet 
en veilleuse ou chercher une autre clinique.

sive au SOLEIL, hier, le Dr Jac­
ques Rioux, directeur du pro­
gramme et l’un des pionniers

par MICHEL DAVID 
LE SOLEIL

Le député de Lac-Saint-Jean. M. 
Jacques Brassard, a rendu pu­
blique une liste de 111 anciens 
ministres ou députés (19), can­
didats (11), attachés politiques 
(38). cadres du Parti libéral (6) 
et contributeurs à la caisse libé­
rale, qui ont été nommés à 
différents postes depuis décem­
bre 1985. Vingt et un d’entre 
eux sont devenus 
sous-ministres.

« La haute administration de 
l’État est systématiquement 
peinturée en rouge depuis 40 
mois, au point où il nous faut 
maintenant dénoncer la main­
mise d’un parti sur l’Adminis­
tration », a déclaré M. Brassard.

Parmi les anciens députés et 
ministres, on retrouve notam­
ment Denis Hardy (Commis­
sion des biens culturels), Lucien 
Caron (Commission munici­
pale), Germain Leduc (SDI), 
Victor Goldbloom (Bureau au­
diences publiques sur l’environ­
nement), Reed Scowen (déléga­

tion à Londres). Georges 
Lalande (RAAQ), Claude For­
get, etc.

D’anciens candidats libéraux 
ont été nommés sous-ministre 
(Denis Ricard aux Relations 
internationales), président de 
société d’État (Alain Cousineau 
à la SAQ) ou membres de di­
vers commissions et 
organismes.

Les anciens attachés politi­
ques ou cadres du PLQ consti­
tuent également une riche pépi­
nière de sous-ministres : Michel 
Renaud au MLCP, Johanne Ber­
geron au Conseil exécutif, 
Serge Rémillard à la Main- 
d’oeuvre et Sécurité du revenu, 
Jean-Marc Bard aux Approvi­
sionnement et Services, Jac­
ques Fournier aux Affaires 
municipales, etc.
Les bons amis du PLQ

M Brassard a également dé­
noncé les nominations de gros 
contributeurs comme l’entre­
preneur en construction Franco 
Fava. qui a versé plus de $8,000 
en trois ans à la caisse libérale

Suite A-2, Nominations...

Le Dr Jacques Rioux

Auparavant, des informations 
de sources civiles et militaires 
avaient fait état de la reddition 
de la majorité des soldats 
rebelles.

Selon cette même source, 
des obus tirés par la garde pré­
sidentielle sont tombés dans 
des quartiers populaires, faisant

par ROGER BELLEFEUILLE 
LE SOLEIL

Au cours d’une entrevue exclu­

de nombreuses victimes.
A 23h00 locales, le général 

Avril, chef du gouvernement 
militaire, a décidé une pause 
dans les combats, toujours se­
lon cette source.

Peu auparavant, une source 
jointe par téléphone au palais 
présidentiel de Port-au-Prince 
avait indiqué que des poches de

résistance subsistaient aux ca­
sernes Dessalines.

Plusieurs coups de canon et 
des explosions de grenades ont 
été entendus en provenance de 
la zone des combats entre 
22h00 et 22h30 locales, tandis 
que la garde présidentielle 
(1,100 hommes) donnait l’as­
saut contre la garnison rebelle 
(900 hommes) à l’aide de 
blindés et de canons.

Des ordres avaient été 
donnés aux soldats de la garde 
présidentielle de tirer sur les re-

Suite A-2, Haïti...

Suite A-2, CHUL...

Haïti: les mutins résistent encore
PORT AU PRINCE (AFP) - Le bataillon rebelle « Jean-Jacques 
Dessalines », contre lequel le général Prosper Avril a lancé un 
assaut de la garde présidentielle hier soir, maintenait ses 
positions et ne s’était pas rendu dans sa totalité à 23h00 locales, 
a indiqué à P AFP une source civile sûre.

A la recherche d’un emploi depuis trois ans
Une série

INTÉGRER LES 
HANDICAPÉS: 

MISSION DIFFICILE
1.

L’Office des personnes 
handicapées du Qué­
bec fête ses dix ans. 
Comment se porte au­
jourd'hui sa clientèle? 
Notre reporter Damien 
Gagnon fait le tour de la 
question.

Agé de 31 ans, François Dupéré, un handicapé visuel, 
cherche un emploi depuis trois ans. Détenteur d'un certificat 
en enseignement secondaire et collégial et d'un 
baccalauréat en théologie, il a adressé son curriculum vitae 
à plus de 600 entreprises. Ces envois postaux lui ont 
coûté, au bas mot, $700.

par DAMIEN GAGNON 
LE SOLEIL

Compte tenu du taux de chô­
mage élevé, il n’est évidem­
ment pas facile de se trouver 
un emploi. La situation se 
complique davantage si on est 
aveugle. Victime d'une explo­

sion, François Dupéré a perdu 
la vue à l’âge de huit ans.

M Dupéré n'est pas un in­
connu, du moins dans le do­
maine sportif. Il participe acti­
vement à différentes compéti­
tions de judo depuis 10 ans. Il 
compétitionne avec des judo­
kas voyants. Il a reçu le tro­
phée du meilleur esprit sportif

à un championnat internatio­
nal de judo en 1983. En 1987, 
il obtient sa ceinture noire 2e 
dan « Nidan ».

M. Dupéré affirme n’étre 
pas homme à se décourager 
Mais, il a été extrêmement 
déçu dernièrement quand le 
Centre d’hébergement Louis- 
Hébert, qui accueille des non- 
voyants, n’a pas retenu sa can­
didature à un poste d’anima­
teur de pastorale. On a préféré 
engager un voyant. Il a vécu 
une histoire presque identi­
que, il y a quelques mois, avec

Suite A-2, Handicapés...

Bien qu'il soit aveugle depuis 
l âge de huit ans, François Dupé­
ré ne désespere pas de trouver 
un emploi.
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Handicapés...
l'Institut national canadien des aveugles qui cherchait un travailleur 
communautaire. Sa candidature n’a même pas ete retenue pour une 
entrevue

A la suite de ces expenences malheureuses, M Dupere se demande 
pourquoi ces organismes subventionnes par le gouvernement et qui 
ont, dit-il, la pretention de travailler pour l’intégration des personnes 
non voyantes, n'appliquent pas une politique de discrimination positive 
a l’egard des personnes handicapées comme le font plusieurs em­
ployeurs a l’egard des femmes et d'autres groupes marginaux. 
10Ô.000 personnes handicapées

M Dupére n’est évidemment pas le seul a éprouver des difficultés à 
s’intégrer au marche du travail. 11 y aurait entre 75,000 et 100,000 
personnes handicapées au Quebec aptes au travail, estime M. Guy 
Monette, de l'Office des personnes handicapées du Québec (OPHQ). 
Bien qu’il soit difficile de determiner le nombre de personnes handica­
pées qui travaillent, on a peu de statistiques sur le sujet. Cependant on 
sait que la très grande majorité vivent toujours de l'aide sociale.

M. Monette souligne que plusieurs personnes ayant un handicap ont 
un emploi et font leur travail comme les autres employés. Elles ne 
veulent surtout pas être identifiées comme personnes handicapées. Par 
contre, les personnes qui ne peuvent cacher leur handicap ou s’en 
accommoder facilement, ont énormément de mal a se trouver un em­
ploi. Ces personnes sont craintives et il n’y a pas d’organisme pour les 
aider.

Le president de l'OPHQ, M Paul Mercure, reconnaît que l’intégra­
tion au travail des personnes handicapées se heurte a de nombreuses 
difficultés. A son avis, il va falloir sensibiliser davantage les entreprises.

La loi assurant l'exercice des droits des personnes handicapées a 
oblige les employeurs de 50 salaries et plus a soumetttre a l’OPHQ un 
plan d'embauche. Ainsi, 3,000 plans d'embauche rejoignant 9,000 eta­
blissements ont ete envoyés à l’office Mais ces plans n’obligent pas les 
entreprises a engager des personnes handicapées. Toutefois, à l’OPHQ, 
on souligne que ces plans ont conduit a l’engagement d’environ 3.000 
personnes handicapées.
Dix personnes handicapées

C'est le cas chez Donat Flamand, une entreprise de portes et fenêtres 
de Saint-Apollinaire, qui a embauché une dizaine de personnes handi­
capées. Cette entreprise, au plus fort de la demande, donne du travail à 
environ 600 personnes. Mme Ginette Vallée, coordonnatrice pour la 
santé et secunte au travail, affirme que les personnes handicapées sont 
tout aussi productives que les autres. Évidemment, certaines d’entre 
elles ont besoin d'une période d’intégration Parfois il faut aussi adapter 
le poste de travail.

Lîn travailleur n'a qu'un doigt a une main. Un autre n’a qu’un oeil. 
En 1985, Gerard Blais a été grièvement brûlé sur tout le corps. Il a passé 
trois mois à l'hôpital. Il raconte que ce n'est pas tellement les souf- 
: rances physiques qui sont les plus difficiles à accepter, mais les souf- 
irances psychologiques. Il n’est pas facile de se voir défigurer.

M. Blais travaille depuis maintenant cinq ans chez Donat Flamand. Il 
se dit heureux parce que le travail lui aide à surmonter ses difficultés. Il 
installe les carreaux dans les fenêtres. Il réussit à faire ce travail maigre 
1 arthrite. La maladie lui a déformé tous les doigts d'une main.

M Gérard Ouellet. un homme dans la trentaine, travaille lui aussi 
chez Donat Flamand depuis cinq ans. M Ouellet est atteint de paralysie 
cérébrale De plus, il a été accidenté à une main.
La productivité c’est bien relatif

Directeur de l’usine, M Jean-Paul Giguére soutient que la producti­
vité, c’est bien relatif. Les personnes handicapées, que nous avons à 
notre emploi, veulent travailler. Files sont donc motivées à conserver 
leur emploi L’entreprise songe sérieusement à embaucher un jeune 
homme qui n’a qu’un bras et qu'une jambe. On discute présentement 
de la possibilité de lui adapter un poste de travail.

Pour M. Giguere, l’embauche de personnes handicapées ça fait 
partie du naturel des choses. Il precise que les personnes que l'on 
intègre au travail sont des gens de la region. Il arrive, dit-il. que ce sont 
des employés qui nous les envoient. Il souligne que les employés ne 
sont pas syndiques II existe un comité des employés qui s’occupe des 
relations de travail.

Selon les données fournies par l'OPHQ. il y a 3,000 autres personnes 
handicapées qui ont accede au marche régulier du travail par le biais 
d’un contrat d'intégration au travail. Pendant quelques mois, l'em­
ployeur reçoit une subvention gouvernementale pour compenser le 
manque de productivité de ces travailleurs.

Il y a aussi les centres de travail adapte subventionnés par l’OPHQ 
qui emploient environ 1,800 personnes handicapées. Toutefois, affirme 
M Mercure, il n’est pas question de développer davantage cette formu­
le. A son avis, il est important d’en faire des entreprises témoins qui 
visent a démontrer que les personnes handicapées sont capables de 
travailler

Autre texte en page A-4

Sommations...
avant d'étre nomme au conseil d’administration de la CSST.

Des hommes d'affaires connus et particulièrement généreux à l'en­
droit du PLQ, comme Robert Demers (ancien président de la Bourse de 
Montreal). Pierre Lottie (Provigo), Pierre Lessard (Pathonic et Provi- 
go). Michel Gaucher (Sofati), ont aussi ete nommes à divers conseils 
d administration d'organismes publics.

M Brassard a egalement dénoncé la « filière I^batt » dirigée par le 
chef de cabinet du premier ministre, Mario Bertrand, dont sont notam­
ment issus le sous-ministre a la Justice Jacques Chamberland et la 
secretaire generale à la Condition feminine Francine Boivin, de même 
que la « filière Alliance Quebec ».

Il y a enfin les « amis » liberaux comme le comédien Emile Genest 
(délégué du Quebec a Los Angeles), le publicitaire et ancien-vice- 
president au marketing chez Labatt Raymond Boucher (RIO), le comp­
table Jean-Pierre Roy (Office des professions), tous très actifs durant 
les campagnes électorales.

Le porte-parole pequiste admet que l'ancien gouvernement pequiste 
avait procède, lui aussi, a certaines nominations partisanes, mais il 
soutient que le phénomène n'a jamais pns une telle ampleur. Selon lui, 
le favoritisme liberal a ramene le Quebec à la période d’avant 1960.

Selon lui, il est anormal qu’un nombre aussi important de gens 
occupant des postes stratégiques au sein de l'administration publique 
proviennent de l'exteneur de la Fonction publique.

Peu après la conference de presse du PQ, le bureau du premier 
ministre a voulu « alimenter la reflexion » des journalistes en leur 
faisant parvenir des extraits des « Reflexions sur l’art de gouverner » de 
I ancien secretaire général du Conseil executif sous le regime pequiste, 
M. Louis Bernard

Le passage souligne se lit comme suit « Il y a. à mon sens, une place 
utile dans notre fonction publique pour des personnes ayant acquis une 
connaissance personnelle de la réalité politique et partisane, qui est si 
n\portante dans notre vie démocratique et dans la manière dont nous 
< Oîjduisons nos affaires publiques. »

■M Bernard précise cependant « qu’uniquement un petit nombre de 
personnes particulièrement compétentes » doivent venir de la filière 
politique.

CHUL...
canadiens de cette technique de reproduction, a déclare, sans equi­
voque, que son équipe ne voulait plus subir le « chantage >• des radiolo­
gistes. Il était accompagné d'un de ses collègues gynécologues, le Dr 
Pierre Dupont, qui s’est dit totalement solidaire du geste pose.

Ce différend couvre sous cendres depuis environ deux ans. Il porte

DEMAIN DANS LE SOLEIL

L’efficacité des entreprises 
passe par l’automatisation

Gaston Blackburn a de très 
grands souliers à chausser

M

Le DrRioux raconte l'ascension vers la réussite de « sa » clinique

Les premières tentatives de fécondation 
« in vitro » au CHUL furent décevantes

I>a création de la clinique de fertilisation du CHUL, la première 
au Canada, remonte à une dizaine d’années. Mais, déjà< en avril 
1969, son directeur-fondateur, le Dr Jacques Rioux, rédigeait un 
article fouillé sur les nouvelles techniques de reproduction dans le 
Journal of Reproductive Medecine, une publication scientifique 
américaine.

par ROGER BELLEFEUILLE 
LE SOLEIL

Au cours d’une entrevue, hier, ce 
gynecologue-chercheur reconnaît 
qu'au cours des premieres an­
nées, les tentatives de fécondation 
« in vitro » au CHUL furent parti­
culièrement décevantes. « Nos 
méthodes étaient artisanales et 
nous travaillions presque dans la 
clandestinité de crainte d’ébruiter 
prématurément nos efforts. » 
C'est LE SOLEIL, grâce a une 
« fuite », rappelle-t-il, qui étala ces 
travaux au grand jour.

La concurrence était vive entre 
les divers centres du pays pour

annoncer le premier bébé-éprou­
vette canadien. C’est un gynécolo­
gue de Vancouver qui vola la ve­
dette a la fin de 1984, non sans un 
pincement au coeur du Dr Rioux. 
Quelques mois plus tard, le 10 
août 1985, Benjamin-Pierre voyait 
le jour à Trois-Rivières, couron­
nant finalement les efforts de l’é­
quipe du CHUL. C’était grand 
temps.

Le Dr Rioux n’est guère bavard 
sur les succès et les insuccès de la 
clinique.

Il raconte cependant que c’est 
grâce à son ami Steptoe. le 
« pere » du premier bebé-éprou- 
vette au monde, Louise Brown, 
née en juillet 1978, en Angleterre, 
que les choses tournèrent pour le

mieux au CHUL. Il fit comprendre 
que seules des tentatives multi­
ples, et non isolées, permettraient 
d’atteindre un certain taux de 
réussites.

Aujourd’hui, note-t-il, non sans 
une difficile modestie, « sa » clini­
que n’a plus rien à envier à ce qui 
se fait ailleurs au monde en repro­
duction « in vitro ».

Au début de l’année, un groupe 
de 27 femmes se sont prêtées à 
cette méthode. La fertilisation a 
réussi chez 100% des ovules qui 
furent tous implantés. Sept tests 
de grossesses sont se révélés posi­
tifs, mais une a avorte.

Cette clinique est fréquentée 
par des couples de Québec et de 
tout l’Est de la province. Les au­
tres cliniques du genre au Quebec 
sont aux hôpitaux Saint-Luc et 
Maisonneuve-Rosemont, a Mont­
réal. Du côté anglophone, il n’est 
pas encore tranché qui, du Royal

Victoria ou du General Hospital, 
toujours dans la métropole, dis­
pensera cette méthode.

La clinique du CHUL compte 
quatre gynécoloques, une infir­
mière, une secrétaire et une tra­
vailleuse sociale, toutes deux à 
mi-temps et deux biologistes, sans 
compter les équipes de laboratoi­
res, en particulier en endocrinolo­
gie moléculaire, oû la réflexion 
sur les aspects bio-éthiques de la 
fécondation in vitro et du transfert 
d’embryon a été particulièrement 
poussée.

Les spermatozoïdes qui servent 
à la fécondation d’un ovule peu­
vent. par exemple, provenir d’un 
donneur anonyme. Les parents 
devraient-ils révélér ses origines à 
un enfant né d’une telle fertilisa­
tion ? Le choix appartient à ces 
derniers, croit le Dr Rioux, mais 
nous leurs conseillons de lever ce 
voile lorsque l’enfant est en âge de 
comprendre.

essentiellement sur l’accès à l’échographie.
Lors d’un d’un séjour à Londres, le Dr Jacques Rioux dit être tombé en 
amour avec une technique d’utilisation de l’échographe qui facilite la 
recuperation de l’ovule en fin de cycle en vue de la fécondation « in 
vitro » ou en éprouvette.

Cette technique permettait d’éviter le recours à la laparoscopie, une 
intervention chirurgicale, sous anesthésie generale, beaucoup plus 
éprouvante pour la femme. En outre, le gynécologue pouvait lui-méme 
suivre le processus de ponction folliculaire.

Une demande fut donc présentée au comité des titres du CHUL pour 
que ces spécialistes soient autorisés a utiliser eux-mémes cette techni­
que. Le feu vert est accordé en principe par le Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens.

Mais branle-bas de combat chez les radiologistes, toujours selon le 
Dr Rioux. Ceux-ci menacent de démissionner en bloc et d’offrir leurs 
services dans d’autres centres hospitaliers si les gynécologues obtien­
nent ce privilège.

Or. selon ce spécialiste des bebes-éprouvettes. le directeur général 
du CHUL, le Dr Jacques Brunet, aurait carrément rétorqué à cet ultima­
tum : « L’hôpital peut fort bien se passer de la clinique de fertilisation, 
mais non des radiologistes. » Une guerre de tranchées s'installait alors 
entre les deux groupes, comme le confirmait lui-méme au SOLEIL, 
cette semaine, le chef du departement de radiologie, le Dr Pierre 
Leveille.

Autre texte sur le CHUL ci-dessus

D'autant plus qu'au cours des derniers mois, les effectifs en radio­
logie au CHUL perdaient trois membres. Avec pour consequence que la 
session de fertilisation du mois de mai aurait dû être reportée à l'au­
tomne, à la demande même des radiologistes.

Le Dr Rioux est formel : la clinique ne reprendra ses activités que si 
les gynécoloques peuvent procéder eux-mémes a la ponction follicu­
laire avec assistance échographique. C'est le seul acte qu'ils exigent 
dans ce champ de plus en plus reluque de l'imagerie médicale.

Il affirme qu’il ne s'agit pas d’une question de sous, puisque que ses 
collègues et lui-même n’en touchent aucun pour cet acte. Sinon, la 
rémunération prévue pour une consultation. Pour lui, il s’agit unique­
ment d’une recherche de plus grande efficacité et de l’élimination de 
démarches inutiles pour les patientes.

Se défendant bien de faire du « bluff » ou de crâner, le Dr Rioux 
affirme que lui-méme et ses collègues seraient disponibles pour agir à 
titre de consultants auprès d’un autre hôpital de Québec qui serait en 
mesure de prendre la relève Afin, dit-il, de ne pas laisser se perdre la 
riche expertise developpee par son équipé depuis une dizaine d’annees. 
L’hôpital Saint-François d'Assise, croit-il, serait le plus apte à emboiter 
le pas.

Du chantage
Joint par LE SOLEIL, le directeur général du CHUL, le Dr Jacques 

Brunet, a qualifie de pur chantage la decision du Dr Rioux de fermer les 
portes de la clinique de fertilisation. « Si lui et ses collègues préfèrent 
aller oeuvrer ailleurs, a-t-il ajouté, c’est leur droit le plus strict. »

La direction avait offert de confier ce litige à l’attention d’un comité 
d’étude, a-t-il signalé, mais cette solution a été rejetee par les gynécolo­
gues. En outre, a ajouté le Dr Brunet, les radiologistes étaient prêts à 
offrir leurs services pour mener a terme le protocole de fertilisation 
prévu pour le mois de mai.

Il a dit espérer qu’un terrain d’entente soit éventuellement trouvé et 
que ce contentieux soit soumis a la prochaine seance du conseil d'admi­
nistration de l’etablissement vendredi prochain.

Haïti...
belles qui résisteraient les armes a la main et de coucher sur le sol ceux 
qui se rendraient en les déshabillant pour qu’ils soient reconnaissables, 
a-t-on indique de sources militaires.

Otages...
étaient en rapport avec la situation au Liban, * mais il était impossible 
pour le Canada de répondre à ces requêtes ».

Quatre autres personnes ont été fouillées et menottées lorsque les 
derniers otages ont été libérées, mais elles ne sont pas suspectes.

Il s’agit-là, selon les porte-parole de la GRC. d’une proccpe$tre 
normale dans les circonstances afin d’éviter que des complices puissent 
se glisser parmi les otages.

M. Favreau a refusé de se livrer à des conjectures sur les raisons 
pour lesquelles la Sûreté du Quebec avait perdu trace de l’autobus 
pendant plus de deux heures et pourquoi la GRC n avait pas été directe­
ment informée du déroulement de l’incident avant que le véhicule ne se 
retrouve sur la pelouse de la colline parlementaire.

« Vous devez comprendre le monde dans lequel nous vivons, a-t-il 
dit, et que l’intervention policière s’est deroulee correctement. »

Il a cependant indiqué qu’une enquête serait faite sur le deroulement 
de l’incident à partir de Montréal jusqu’à son dénouement à Ottawa.

Il a précisé que personne encore ne songeait à interdire la colline 
parlementaire aux visiteurs.

« Parce que le Parlement, a dit M. Favreau, appartient aux citoyens 
de ce pays. »

Trois coups de feu ont été tires lorsque le lourd véhiculé est arrive 
impromptu sur la colline parlementaire. La police a rapidement dressé 
un périmètre de sécurité autour du Parlement, interdisant toute circula­
tion. Le siège du gouvernement a commencé à être évacué vers 16 
heures.

La police laissait entendre au depart qu’il n’y avait qu’un seul ravis­
seur, d’origine libanaise. 11 réclamait la liberation de compatriotes pri­
sonniers et le retrait des troupes syriennes du Liban.

Le premier ministre Brian Mulroney était absent de la colline parle­
mentaire au moment où a éclate la prise d’otages, mais la GRC a 
indique qu’il a été constamment informe des événements.

Marc Harb, député liberal de Gatineau, lui-méme d’origine libanaise, 
a indique que la police a refusé de le laisser s'approcher de l’autobus, 
qui a été détourne alors qu'il quittait Montréal à destination de New 
York, afin de tenter d’interceder.

La prise d’otages a commencé sur le pont Champlain, lorsque les 
ravisseurs libéraient qui avait pour mission d'informer les autorités de 
la situation. A Ottawa, peu après l’arrivee du Greyhound sur la colline, 
la GRC était mise en état d’alerte. Un un second otage libéré par le 
ravisseur était en effet porteur d'une note indiquant que l'homme était 
en possession de dynamite et voulait s'adresser aux médias.

Autre texte en page A-14 et A-15

LA QUOTIDIENNE
tirage du 7 avril 1989 

5-6-2 
2-8-1 -7

INTER-PLUS
841844 gagne $250,000 
41844 gagnent $2,500 

1844 gagnent $250 
844 gagnent $25 
44 gagnent $10 

numéros mobiles 

20717 gagnent $2,500 
5855 gagnent $250 
655 gagnent $25

PROVINCIAL
1596319 gagne

$1,000,000
596319 gagnent $10,000 
96319 gagnent $1,000 

6319 gagnent $100 
319 gagnent $25 
19 gagnent $10

MINI LOTO
475205 gagnent $50,000 

75205 gagnent $5,000 
5205 gagnent $250 
205 gagnent $25 
05 gagnent $5

47520 gagnent $1,000 
4752 gagnent $100 

475 gagnent $10
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Centre en santé mentale Laval-Robert-Giffard

$1 million pour la recherche du gène « marqueur
Lf Centre de recherche en santé mentale Laval-Robert-Giffard 
s apprête à recevoir $ 1 million en subvention pour la recherche du 
gène « marqueur » responsable de l'autisme, de la schizophrénie 
et de la psychose maniaco-dépressive

par LOUISE LEMIEUX 
L£ SOLEIL

Le ministère de la Santé et des 
Services sociaux a promis une 
subvention maximale de $400.000 
pour l'amenagement du nouveau 
laboratoire de neurobiologie mo­
léculaire qui servira a la recher­
che du gene « marqueur ». Le cen­
tre hospitalier Robert-Giffard et 
l universite Laval sont aussi mis a 
contribution.

Le Dr Michel Maziade, direc­
teur du centre de recherche Laval- 
Robert-Giffard a réussi a attirer 
un chercheur emérite, le Dr Vin­
cent Raymond. Le biologiste mo­
léculaire travaillait au Salk Insti­
tute de l’IIniversite de Californie, 
a Santiago, et plusieurs centres de 
recherche américains réclamaient 
sa presence. Il a préféré revenir 
au Québec pour diriger le nou­
veau laboratoire de génétique 
moléculaire.

Chercher le gene « marqueur » 
de la maladie mentale, c’est com­
me chercher une aiguille dans une 
botte de foin, mais c’est aussi ce 
que tous les chercheurs en santé 
mentale tentent de trouver, expli­
que M Patrick Vinay, president 
du Fonds de recherche en same 
du Quebec, un organisme para- 
gouvernemental qui accorde des 
subventions aux chercheurs et 
aux centres de recherche en santé 
du Quebec.

Le Quebec, et la region de Que­
bec en particulier, est un terrain 
de predilection pour effectuer une 
recherche du gene marqueur de la 
maladie mentale, comme veut le

faire le Dr Raymond et son équi­
pé « Quebec est un merveilleux 
laboratoire genetique. parce que 
la population est homogène et 
provient d'un petit noyau initial 
Nous avons plus de chances ici 
qu ailleurs de trouver le gene fau­
tif», explique M Vmay D'ail­
leurs, plusieurs laboratoires etran­
gers, anglais, français ou 
américains, eux aussi à la recher­
che du gène « marqueur » de la 
maladie mentale, sont tentes de 
s'installer au Quebec

F.st-ce à dire qu'il y a plus de 
fous dans les familles québécoises 
qu'ailleurs ? Pas du tout, retorque 
M. Vinay. «C'est juste que le tas

de foin est plus petit qu ailleurs »
La recherche que s'apprête a 

entreprendre le laboratoire de 
neurobiologie moléculaire du cen­
tre de recherche de Robert-Gif- 
fard, nécessitera des entrevues e- 
laborees avec tous les membres 
de familles choisies dans lesquel­
les on retrouve des maladies men­
tales Des prises de sang seront 
effectuées, puis analysées et com­
parées. On espere ainsi trouver la 
correlation entre le patron geneti­
que et la maladie mentale. Un tra­
vail de moine qui peut prendre 
deux ans ou 10 ans ou 15 ans 
C'est mercredi que la direction du 
Centre Robert-Giffard annoncera 
officiellement la creation du nou­
veau laboratoire

MIL Davie: une 
entente de principe 
paraît imminente
Les négociations au chantier maritime MIL Davie sont 
entrées dans le dernier droit et il demeure possible qu'une 
entente de principe intervienne au cours de la fin de 
semaine.

par ANDRE DIONNE
LE SOLEIL

Par ailleurs, il est maintenant 
clair qu'une nouvelle conven­
tion, si elle devait être accep­
tée, entraînera des modifica­
tions importantes au chapitre 
de la flexibilité de la main- 
d’œuvre, ce qui pourrait signi­
fier la survie du chantier.

Les deux parties ont tenu 
hier à s’entretenir avec la pres­
se. D'un côté comme de l’autre, 
on cherche à éviter l'échec du 
lancement du traversier «Jo- 
seph-Clara-Smalwood », prévu 
pour le 6 mai prochain.

Terry Liston, porte-parole de MIL 
Davie.

Pour le president du Syndi­
cat des travailleurs, M. Roger 
Monette, « il est clair que si un 
reglement est possible au cours 
de la fin de semaine, on le 
fera ».

Du côte patronal. M. Terry 
Liston, porte-parole de MIL Da­
vie, nous disait hier qu'il aurait 
voulu un règlement pour hier 
soir. Mais les négociations ne 
devaient reprendre que ce 
matin a 10 h. M. Monette préci­
sant qu'il n'etait pas possible 
de négocier la nuit demiere 
comme l'aurait voulu 
l'employeur.

C’est une tactique de bonne 
guerre, répliquait M. Liston au 
cours d’un entretien.
Les négociations

Cette ronde de négociations 
dure maintenant depuis deux 
semaines entières a un rythme 
de travail imposant. Les pro­
grès accomplis démontrent 
qu'on est fort conscient de la 
situation du chantier.

Ainsi, soutenait Roger Mo­
nette, l'employeur a en main 
90% des ajustements deman­
dés. particulièrement la flexibi­
lité de la main-d'œuvre.

D'autre part. M. Liston nous 
affirmait que le syndicat a aussi 
en main une proposition « glo­
bale », qui « n est pas défini­
tive », en vue d’en arriver à un 
règlement le plus rapidement 
possible. M. Liston a aussi re­
connu au cours de cet entretien 
que le syndicat avait fait des 
concessions importantes au 
chapitre de la flexibilité de la 
main-d'œuvre. Seule la méca­
nique précisé de l'accord sem­
ble encore fait problème.

«J'ai toujours dit, affirmait 
M. Monette. que nous devons 
en quelque sorte être com­
plices de ces changements, si­
non rien ne marchera et jamais 
les membres n’accepteront un 
tel virage sans que nous soyons 
convaincus de son bon 
fonctionnement. »

De son côté. M. Liston se dit 
prêt à vivre avec ces nouvelles 
règles qui permettront plus de 
flexibilité, tout en assurant une 
hausse de la productivité. De 
tels acquis, ajoutait M. Liston, 
nous permettraient de construi­
re une seconde cale sèche et de 
se lancer à la recherche de 
contrats de réparations de 
navires.

De plus, M. Liston affirmait 
que le société a soumis un plan 
complet de préretraite, ce 
qu'admet le direction syndi­
cale. De son côté, M. Monette 
précisait que ce point demande 
« des vérifications ». Il s’agit 
d'une des raisons qui empê­
chaient la négociation la nuit 
dernière.
L'échéance du navire

La date ultime pour le lan­
cement du fameux traversier 
avait a l’origine été utilisée par 
l'employeur pour faire pression 
sur les travailleurs.

« Nous avons fait ce qui est 
humainement possible pour en 
arriver à une entente », disait 
hier Roger Monette. précisant 
aussitôt qu'il n'y a pas rupture 
des négociations et que celles- 
ci se poursuivent. « S'il y a 
échec, l'employeur devra en 
porter la responsabilité. »

Or, ce fameux ultimatum 
semble maintenant peser da­
vantage sur l'employeur. M. 
Liston parle des délais de pré­
paration pour une assemblée 
générale des 1.800 membres de 
la production touché par cette 
négociation. Il précise que cer­
tains cadres de la société dou­
tent de la possibilité de réussir 
le lancement à temps.

De son côté. Roger Monette 
affirme au contraire et avec 
confiance que c'est encore pos­
sible même si une entente ne 
devait être conclue qu'en début 
de semaine prochaine. « Au be­
soin, on fera une corvée » pour 
respecter cet échéancier, a-t-il 
conclu.
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Sonate A' ?rdre de 72 kJT/h' aUCUn de9à' ma,eur' s' ce n est Proues abns d autos arraches, n a ete
signale a la suite des vents qui ont souffle hier

Neige et vents violents : avril 
fait la vie dure aux Québécois
C eux qui croyaient que l'hiver avait définitivement tiré sa 
révérence ont eu l'occasion de déchanter, hier. I,a neige et le vent, 
parfois violent, se sont mis de la partie pour nous rappeler qu'en 
avril, il ne faut surtout pas se découvrir d'un fil.

par NORMAND PROVENCHER
LE SOLEIL

Les interrtperies ont particulière­
ment sévi au Saguenay-Lac-Saint- 
Jean où une vingtaine de centimè­
tres de neige ont été enregistrés. 
La circulation a été rendue exces­
sivement difficile, a telle enseigne 
que la Sûreté du Québec a fermé 
la route de la Réserve des Lauren- 
tides entre midi et 17 h 45.

Les mauvaises conditions rou­
tières ont d’ailleurs causé une 
perte de vie dans cette région, 
vers 02 h. dans la nuit de jeudi à 
hier. Un mini-bus qui se dirigeait 
vers Alma avec huit passagers à 
son bord a dérapé sur la chaussée 
glissante, prés du mont Apica, 
avant de tomber dans un ravin 
profond d’une dizaine de mètres. 
La visibilité était quasi nulle à ce 
moment.

L un des passagers, Serge Ga­

gne. âge de 24 ans, du quartier 
Les Saules, à Québec, est décédé 
dans cet accident qui a egalement 
causé des blessures aux sept au­
tres occupants du véhicule, tous 
domicilies à Québec. Deux de des 
blessés reposent à l’hôpital dans 
un état jugé grave.

Le mauvais temps est égale­
ment responsable d’une collision 
entre deux véhicules qui a cause 
des blessures aux jambes à une 
femme, vers 08 h 30, hier matin, 
sur la route 138. a Saint-Augustin 
de Portneuf. L’appareil de décar­
cération a été nécessaire pour dé­
gager la conductrice.
Record de précipitations

Ailleurs, dans la région, le 
mauvais temps a fait la vie dure 
aux automobilistes dans Charle­
voix, où un épais brouillard a sévi 
pendant une partie de la journée, 
ainsi que dans la partie sud du 
comté de Bellechasse.

Dans la Beauce, la circulation a 
été interrompue sur la route 276, à 
la sortie ouest du pont de Saint- 
Joseph. lorsque la rivière Chau­
dière est soudainement sortie de 
son lit. Il s’agit la de la seule inon­
dation d'importance signalée hier. 
Un porte-parole du Bureau de la 
protection civile, M. Alain Lau- 
zier, a souligne que quelques ri­
vieres offraient des «débits con­
siderables » — telles la petite 
riviere du loup et la grande rivière 
du loup, à Louiseville, ou encore 
la rivière aux saumons, à Weedon 
— mais que, dans l’ensemble, la 
situation n’avait rien d'alarmant.

Aucun dégât majeur, si ce n'est 
quelques abris d'autos arrachés, 
n’a été signalé à la suite des vents 
qui ont soufflé hier. Des rafales de 
72 km/h ont été enregistrées hier 
avant-midi à l'aéroport de Qué­
bec.

Finalement, soulignons que les 
6.2 centimetres de neige qui nous 
sont tombés dessus hier consti­
tuent un record pour un 7 avril. 
L'ancien record de 5.4 centimè­
tres avait été enregistré en 1986

Retombées economiques
Dès que les chercheurs du nou­

veau laboratoire de neurobiologie 
auront trouve le gene fautif à l'ori­
gine de l'autisme, de la schizo­
phrénie. de la psychose, ils attire­
ront dans la region les grandes 
compagnies pharmaceutiques qui 
voudront mettre au point des tests 
de dépistage et des traitements do 
ces maladies

Le centre de recherche laval- 
Robert-Giffard a ete mis sur pied 
en 1987. 11 n'existe que deux au­
tres centres de recherche en santé 
mentale au Quebec, soit celui de 
I hôpital Ixhus-H -lafontaine affi­
lie a l’Université de Montreal et 
celui de l'hôpital Douglas affilié a 
l universite McGill.

Le Massif de 
Petite-Rivière 
est à vendre

Le gouvernement du Quebec 
est en période de restrictions 
budgetaires et il n'investira 
pas de façon significative dans 
le développement du Massif 
de Petite-Rivière. C’est donc 
1 entreprise privée qui devra 
être l'initiateur du projet.

par DENIS GAUTHIER
collaboration ttwcïak*

« Le dossier n’a jamais ete aussi 
clair», mentionne le depute de 
Charlevoix. M Daniel Bradet, en 

^ révélant que l’avenir du projet 
s repose maintenant entièrement 
J sur les épaulés d'investisseurs 

privés. Le gouvernement se limite- 
‘ ra a un rôle d'appui via le develop- 
I pement d’infrastructures de base.

Divers intervenants du milieu 
ont rencontre en debut de semai­
ne le premier ministre Robert 
Bourassa qui leur a indique que 
Quebec ne pouvait plus être consi­
dère comme un element moteur 
dans le projet de développer un 
super-centre de ski sur le massif.

Depuis plusieurs mois, on 
considérait que la Société des éta­
blissements de plein air du Qué­
bec (SEPAQ) pourrait développer 
le domaine skiable. A la lumière 
des propos du premier ministre, il 
n'en est plus question. Ce secteur 
pas très lucratif devra relever 
entièrement de l’entreprise pri­
vée.

La premiere tache consiste 
maintenant à trouver un ou des 
investisseurs. En effet, alors qu'on 
croyait que Roche et associes était 
a la tète d'un consortium, M. Bou­
rassa affirme que son gouverne­
ment n'a jamais reçu d'offre fer­
me pour Petite-Riviere.

C'est le ministère du Loisir de 
la Chasse et de la Pèche qui est 
propriétaire des terrains. Il serait
maintenant prêt à s'en départir au 
profit d'un éventuel investisseur. 
1^ plus beau domaine skiable au 
Québec est donc a vendre.

Il y a toutefois des conditions a 
respecter. On a élaboré un méga-- 
projet qui demanderait des inves­
tissements de $300,000,000 sur 10 
ans. dont le tiers pour démarrer 
M. Bradet dit qu'on est mainte­
nant disposé a dégraisser le projet 
pour le ramener a des proportions 
plus réalistes pour l'entreprise pri­
vée Cet exercice sera réalisé d'ici 
la fin du mois.

Saint-François d*Assise

La clinique externe temporairement déménagée
I JT* n 1 1 1 !♦ O f W .. J,. 1*1—7 à A   I O _ J » T-» • . • ...Le service de consultations externes de l'hôpital Saint-FVançoLs 
d'Assise sera temporairement déménagé durant la période où des 
travaux seront exécutés à l'aide d’une grue au-dessus de cette 
section du centre hospitalier.

par PIERRE BOULET 
LE SOLEIL

La direction de l'hôpital a pris cet­
te décision, hier, de manière a as­
surer la sécunté du personnel et 
de la clientèle Durant les travaux 
de réfection de l'aile A du centre 
hospitalier, une grue mécanique

devra convoyer des blocs de gra­
nit pesant de 500 à 3,000 livres au- 
dessus du toit du service de 
consultations externes.

Hier matin, la Commission de 
la santé et de la sécurité du travail 
(CSST) faisait savoir qu elle n'au­
toriserait pas la mise en marche 
du chantier si le personnel et la 
clientèle du service de consulta­

tions externes n’étaient pas éva­
cués pendant les travaux.

La direction de l’hôpital affirme 
pour sa part n’avoir jamais reçu 
cette ordonnance de la CSST. Le 
directeur général du centre hospi­
talier, le Dr Gérard Roy, a déclaré 
que le seul avis qu'il ait reçu de la 
commission donnait le feu vert à 
la réalisation des travaux.

Aussi, le Dr Roy affirme-t-il 
que la décision de déménager 
temporairement le service de 
consultations externes constitue 
une initiative de l’hôpital « devant

l'indécision de la Commission de 
la santé et de la sécurité du 
travail ».

Quoi qu'il en soit, les travaux 
n'ont pu reprendre, hier, puisque 
la grue devant transporter les 
blocs de granit a été mise sous 
scellé par les inspecteurs de la 
CSST. Ces derniers y auraient di­
agnostiqué des défaillances. La 
grue ne pourra être réutilisée tant 
que les inspecteurs de la commis­
sion ne l'auront pas réinspectée et 
n'auront pas enlevé le scellé, a fait 
savoir un porte-parole de la CSST.

FOURNIER
Chevrolet Oldsmobile inc.
Boul. de la Capitale-Sortie Pierre-Bertrand - 687-5170
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Dix ans après la création de l'Office des personnes handicapées du Québec

La bataille de l’intégration est loin d’être gagnée
Dix ans après la création de 
l’Office des personnes 
handicapées du Québec 
(OPHQ), la bataille de 
l’intégration est loin d’être 
gagnée, bien que des pas 
significatifs ont été franchis 
au cours de ces années.

par DAMIEN GAGNON
LE SOLEIL

INTEGRER LES 
HANDICAPÉS: 

MISSION DIFFICILE

La très grande majorité des en­
fants ayant une déficience intel­
lectuelle ou physique se retrouve 
toujours dans des ecoles ou des 
classes spéciales. Les personnes 
handicapées adultes continuent a 
vivre très majoritairement de 
l'aide sociale. Au Quebec, on 
compte 486,000 personnes handi­
capées, soit 8 % de la population; 
50 % auraient une déficience in­
tellectuelle.

Cependant, il ne faudrait pas 
conclure, a partir de ces quelques 
données, que l’OPHQ est un 
échec. Bien d’autres facteurs doi­
vent entrer en ligne de compte. 
D’abord, l’OPHQ c’est une PME 
(petite et moyenne entreprise) qui 
a son siege sociale a Drummond- 
vtlle et qui compte des bureaux 
dans l’ensemble des regions du 
Quebec. Il emploie 21.5 personnes, 
permanentes et occasionnelles, 
dont 43 sont des personnes handi­
capées.

De $500,000 au depart et de 
$35 millions il y a trois ans, le 
budget de l’OPHQ pour l’annee 
1988-1989 est de $53 millions. On 
a assite egalement au cours des 
dernieres années, a un developpe- 
jnent important des organismes 
Æ promotion et de respect des 
ifroits des personnes handicapées. 
Un gain important 
I^rPresident de l'OPHQ, M. Paul 
jMèrcure est d’opinion qu'il ne 
faut pas se surprendre de la len- 

■liBur que connaît l’intégration des 
jlftrsonnes handicapées. On ne

Gerard Ouellet (à gauche) et Gérard Blais, le premier ayant la paralysie cérébrale et le deuxième victime d’importantes brûlures, travaillent tous deux chez 
Donat Flamand a Saint-Apollinaire. Ils sont parmi les rares personnes handicapées à avoir trouvé un emploi.

s'attendait pas, dit-il, a régler le 
problème en 10 ans. Il ajoute; 
« On savait, des le départ, qu’il 
s'agissait d’un travail de plusieurs 
générations. La présence dans le 
milieu des personnes handicapées 
est dérangeante. »

M. Mercure en donne pour 
exemple, la plus grande présence 
des personnes handicapées dans 
les diffférentes activités de la so­
ciété. Grâce aux programmes d’ai­
de technique et matérielle de 
l'OPHQ, de plus en plus de per­
sonnes handicapées vivent en ap­
partement et, grâce au transport 
adapte, vont dans les centres com­
merciaux, au cinéma et partici­
pent à des activités de loisir. Évi­
dement il se dit conscient que 
l'intégration au travail et à l’école 
se fait plutôt lentement, mais un 
retour en arriéré lui apparait im­
possible.

Le président de l’OPHQ voit 
donc dans cette évolution, un 
changement de mentalité de la po­
pulation qui avait d’énormes pré­
jugés envers les personnes handi­
capées, parce que ces dernières 
étaient absentes de la société.

Toutefois, il reconnaît qu’il y a 
encore des ilôts de résistance, par­
ticulièrement dans la région de 
Québec, où des citoyens de villes 
et de municipalités refusent la 
présence de personnes handica­
pées dans leur milieu. Tout ré­
cemment, la cour supérieure à dû 
intervenir pour apaiser un groupe 
de citoyens de Pointe-au-Père qui 
s’opposent à la présence de jeunes 
déficientes intellectuelles dans 
leur rue.
La charte des droits

Le président de l'OPHQ sou­

tient que l’on ne peut, par le biais 
d'un reglement de zonage, inten­
ter une poursuite judiciaire pour 
empêcher l'établissement d’un 
foyer d’accueil et de groupe pour 
des personnes handicapées.

M. Mercure mentionne que ces 
maisons sont admises dans toutes 
les zones résidentielles. Certaines 
municipalités veulent revoir ce rè­
glement, c’est le cas par exemple 
de la municipalité de Sainte- 
Anne-de-Beaupré qui, dans une 
résolution au gouvernement, lui 
demande de modifier l'article 158 
de la Loi sur les services de santé 
et les services sociaux. L’amende­
ment réclame laisserait aux muni­
cipalités l’autonomie de décider 
du nombre de ressources résiden­
tielles et de personnes désinstitu- 
tionalisées qui peuvent intégrer 
leur communauté.

De plus, fait remarquer M. 
Mercure, il faut bien comprendre 
que le refus de voir établir dans 
son quatier une residence de trois 
ou quatre personnes handicapées, 
va à l’encontre de la charte québé­
coise et canadienne des droits et 
libertés.

A part... égale

Pendant plusieurs années, 
l'OPHQ c’est consacré à une gran­
de campagne d’information et de 
sensibilisation pour façonner une 
politique d'intégration des person­
nes handicapées intitulée : a 
part... égalé. Un volumineux do­
cument dont les grandes orienta­
tions ont été acceptées par le gou­
vernement en février 1985, lors 
d’une importante conférence qui 
regroupait l’ensemble des minis­
tères concernes.

Présidente de la Confédération 
des organismes provinciaux des 
personnes handicapées du Qué­
bec. Mme France Picard constate 
que malheureusement, les minis­
tères n'ont pas donne suite à leurs 
engagements. Elle soutient que 
les ministères ne sont pas encore 
près au transfert des programmes 
d'aide materielle que dispense 
l'OPHQ II en resuite que l'OPHQ 
est débordé de demandes et qu'il 
y a danger qu'il s’éloigne de sa 
veritable raison d'étre qui est la 
promotion et le respect des droits 
des personnes handicapées.

Mme Picard soutient que 
l'OPHQ a fait un magnifique tra­
vail dans le dossier de la promo­
tion et de la defense des droits. A 
sont avis, il faut continuer à sensi­
biliser la population si l’on veut 
faire bouger davantage le gouver­
nement

Mme Françoise Gilbert, prési­
dente de l’Association provinciale 
de l'intégration sociale, voit aussi 
d'un oeil très positif le travail de 
l’OPHQ. Elle souligne qu’il s’est 
établi une bonne collaboration en­
tre l'organisme et l’OPHQ.

Cependant, dit-elle, on est en­
core loin des objectifs de « à part 
égalé » pourtant adopté par tous 
les ministères. L'OPHQ déborde 
ainsi de son rôle par obligation. Il 
est force de donner des services 
de premiere ligne qui seraient 
censes être donnes par les minis­
tères et les organismes gouverne­
mentaux concernés, tels que les 
centres locaux de services com- 
mumautaires et les centres de ser­
vices sociaux.

Encore aujourd'hui, les problè­
mes vécus quotidiennement par 
les personnes handicapées sont 
faciles à circonscrire : c'est l’ac- 
cessbilite réduite a l'école et au 
marché du travail, c’est l’isole­
ment qui résulte de l’absence de 
transport ou encore de son acces­
sibilité réduite. C'est la difficulté 
d’obtenir des services de soutien a 
domicile alors que les budgets 
sont épuisés.

Demain: laide matérielle 
et l’intégration scolaire.
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PERÇEZ
LES MYSTÈRES 

DE L’ART
Égyptien et Asiatiqu
Du 6 au 15 avril. Place Laurier vous présente dans son mail est une fasci­
nante exposition d oeuvres d art égyptien et asiatique

Venez admirer la beaute mystique de près d une centaine de toiles, 
exprimant I epoque des grands pharaons, peintes sur du papyrus 
fabrique selon la méthode originale de ( Ancienne Egypte et authenti­
fiées par le sceau officiel de I Institut de papyrus du Dr Ragab.

Le mystère qui a entoure pendant un millier d années Ha production des 
feuilles de papyrus et la grande richesse visuelle de ces tableaux hauts en 
couleur font de cette exposition un événement exceptionnel a ne pas 
manquer

A cette même occasion, vous pourrez aussi contempler plus de 
cinquante statues asiatiques datant de la période du XIII au XVII 
siede.

Penetrez le secret des plus anciennes civilisations du monde en visitant 
I exposition d art égyptien et asiatique, du 6 au 15 avril à Place Laurier

LAURIER
immensément
sympathique;/
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« Quelque part » près de la réserve des Montagnais de Mingan

L’archéologue René Lévesque accède 
au lieu de la sépulture amérindienne
Tenu secret pendant huit ans. le heu d'une sépulture 
amérindienne d'un ty|*e peu répandu a été révélé à l'archéologue 
René Lévesque, a Mingan. sur la Côte-Nord. hier.

Mme Collard mere raconte qu au moment de la decouverte il y a huit ans. les 
lames de silex étaient disposées en couronne autour du crâne de la de- 
pou''ie et qu un peu de terre rouge, prooablement de I ocre, entourait le 
squelette

par MARC SAINT PIERRE
LE SOLEIL

« Mission accomplie. Nous avons 
localise l'emplacement. Reste 
maintenant a situer la niche funé­
raire Je suis absolument emballe 
par tout ça », a dit l'archeologue 
sur le lieu même de la decouverte, 
quelque part près de la reserve

des Montagnais de Mingan
M Levesque était entre autres 

accompagne de Jean-Charles Pie- 
tacho. directeur-general de la ban­
de de Mingan et fils du chef Phi­
lippe Pietacho.

Ce sont toutefois des Blancs 
qui ont servi de guides M. Léves­
que a en effet ete conduit sur le 
site archéologique par Rose-Ai-

Un second navire pourrait être bientôt à la 
disposition des chercheurs océanographiques
RIMOUSKI — L’Université du Québec à Rimouski. l'Institut 
national de la recherche scientifique et l'Institut maritime du 
Québec pourraient bientôt avoir à leur disposition un second 
navire de recherche océanographique.

par JEAN-CLAUDE RIVARD 
LE SOLEIL

Pendant que le « Henry Moore ». 
seul navire de recherche universi­
taire canadien, s'apprête à entre­
prendre sa première vraie saison 
de recherche, il suscite un tel 
intérêt de la part des organismes 
subventionnaires que l'on songe 
sérieusement à acquérir un autre 
navire.

La nouvelle a été confirmée 
hier, par le députe de Rimouski 
M. Michel Tremblay, au moment 
où il allait s’entretenir de divers 
projets avec le ministre des Trans 
ports et responsable du Dévelop 
pement économique régional 
Marc-Yvan Cote.

Gaspésien dans le sang (il est 
originaire de Sainte-Anne-des- 
Monts). le ministre Côté verrait le

projet d'un assez bon oeil, d'au­
tant plus qu'il ne coûterait pres­
que rien au trésor public.

Il s'agit actuellement de trou­
ver dans la flotte des voitures 
d'eau du gouvernement québé­
cois. notamment au ministère des 
Pêcheries, un navire inutilisé et 
encore en bon état technique et 
mécanique de naviguer, moyen­
nant certains radoubs.

« I! ne suffit que d'en transferer 
la propriété d'un ministère à un 
autre ». a indique M. Tremblay si­
gnalant ainsi que la recherche 
océanographique relève du minis­
tère de l'Enseignement supérieur 
et de la Science.

Aux dernières nouvelles, le 
« Henry Moore » avait des travaux 
de recherche scientifique en haute 
mer pour une période de 110 à 
120 jours de navigation. Avant 
l’acquisition de ce navire, l'an der-

C’est le tourbillon 
des réparations CBI...

FAITES-LES REPARER DES MAINTENANT!!!
(Territoire délimité) (du 15 avril au 15 mal)

21, Montcalm, Lévis

837-8863 CBÎP
OUVERT LE SAMEDI

Les écoles
ÉDITH SEREI

vous offrent des

COURS INTENSIFS 
D ESTHÉTIQUE, DE SOINS DU CORPS 

ET D ÉPILATION
Une carrière de prestige avec une mise 

de fonds abordable

Vous apprendrez les 
techniques modernes que 

seules les 
écoles Édith Serei 
peuvent vous offrir.

COURS DU JOUR: Esthétique Debut 5 sept.
Epilation 1 mai
Soins du corps 24 avril

COURS DU SOIR: Esthétique Début 10 avril
Épilation 29 mai
Soins du corps 17 avril

UN DIPLÔME ÉDITH SEF^EI 
VOTRE GAGE DE SUCCES

Pour prendre rendez-vous et obtenir notre 
brochure gratuitement, composez le

522-0134
ou venez nous visiter au

839, St-Joseph Est, QC, G1K3C8
P*rm»9 du mintttér» de (Éducation du Québec et de «Ontario

CULTURE PERSONNELLE FORMATION D APPOINT

Michel TREMBLAY

nier, l’UQAR. l’INRS-Oceanologie 
et l’IMQ devaient recourrir, quant 
possible, aux services de navires 
de recherche américains.

Le « Henry Moore » contribue­

ra notamment à l'avancement des 
travaux de ce centre federal de 
recherche marine qu'est l'Institut 
Maurice-Lamontagne de Sainte- 
Flavie.

mee Collard et sa fille Cathy, de 
Havre-Samt-Pierre

Fn août 1982. ces deux person­
nes étaient tombées par hasard 
sur ce tombeau qui pourrait re­
monter a 2.000 ans ou davantage. 
C'est l'eboulement d'un talus sa­
blonneux qui avait mis au jour la 
sepulture. Trois autres personnes 
les accompagnaient a l'occasion 
de cette decouverte memorable. 
Depuis lors, le groupe avait obser­
ve un mutisme total quant au lieu 
de la sepulture.

Pour l'heure, les objets trouves 
sur le site funéraire sont probable­
ment encore entre les mains de 
l'un des membres du groupe.

Selon toute vraisemblance, cet­
te sepulture est issue de la tradi­
tion Adena dont le foyer s'est situe 
naguère en Ohio, aux Ftats-Unis. 
a explique M Levesque au SO­
LEIL.

L'archeologue base notamment 
son hypothèse sur des photogra­
phies des objets prises par un 
fonctionnaire du MLCP. Gaétan 
Vachon. a l'occasion d'un voyage 
en Minganie.

Actuellement, cinq sepultures 
Adena sont connues: trois dans la 
region des Grands-Lacs cana­
diens, une au Nouveau-Brusnwick 
et une autre à Québec, a l'An- 
se-aux-Foulons. Le culte Adena 
est apparu 600 ans avant Jésus- 
Christ pour disparaître apres 200 
ans de notre ère.
Des bosses rondes

Avant de se rendre au tombeau 
amérindien. Mme Collard mère a 
livre à l'archeologue quelques ob­
servations faites au moment de sa 
decouverte. Il en ressort que des 
lames de silex étaient disposées 
en couronne autour du crâne de la 
dépouillé et qu'un peu de terre

rouge, probablement de l’ocre, en­
tourait le squelette « Aux alen­
tours. il y avait des bosses rondes, 
des ronds, des bosselés ». a ajoute 
Mme Collard De quoi faire pen­
ser qu'il y aurait la d'autres se­
pultures

Ces bosses rondes n'ont pu etee 
observées hier Deux pieds de 
bonne neige recouvre encore le 
sol de la Minganie a cette epoque 
de l'annee

Mais l’archeologue a eu vite 
fait de repérer les pierres d ur 
foyer préhistorique dans un eboq- 
lis de sable et de jeunes arbres 
déracinés M. Pietacho en a trouvé 
d’autres quelques dizaines de mè­
tres plus loin

« Les indications de Mme Col­
lard et de sa fille concordent avec 
la découverte des feux de camp 
préhistoriques ». a constaté M. 
Levesque.

L'archeologue se propose 
maintenant de faire parvenir au 
ministère des Affaires culturelles 
une lettre ainsi qu'une carte si­
tuant l'emplacement du site funé­
raire.
Des fouilles

Jean-Charles Pietacho a indi­
que de son côte que les Monta­
gnais de Mingan demanderont 
probablement un permis de re­
cherches au ministère des Affai­
res culturelles, puis entrepren­
dront des fouilles.

Pour sa part, Mme Collard a dit 
vouloir récupérer une partie des 
objets qui seraient gardes par l’un 
des membres de son groupe. Ceci, 
en vue de les remettre au petit 
musee amenndien de Mingan.

« Ces objets appartiennent à 
tout le monde Nous sommes tous 
des Québécois. C'est le patrimoi­
ne », a-t-elle expliqué.

CLINIQUE D'OPHTALMOLOGIE
Dr J.R. Clément md

CSP Q . F R C S. (C), F.A.C.S.

♦ VERRES DE CONTACT ♦ LENTILLES JETABLES
♦ Correction de 

l’astigmatisme
♦ Lentilles double foyer

PLACE DE LA CITÉ
2635. bout. Hochetaga, Sainte-Foy, OC G1V4T3 (418) 654-1488

♦ Pathologies reliées 
aux verres de contact

♦ Examen de la vue
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Les maires Jean Doré et Jean Pelletier unissent leurs efforts

Montréal et Québec veulent le maintien de Via Rail
MONTREAL — Les maires de Montréal et de Québec ont fait 
front commun hier pour dénoncer l'intention du gouvernement 
fédéral de couper les vivres à Via Rail, ce qui serait une 
« catastrophe » et une « tragédie » pour les deux villes.

par HÉLENE BARIL 
LC SOLEIL

« Il est tout à fait inconcevable 
qu'un pays comme le nôtre soit 
privé de transport feirovaire de 
passagers », a déclaré M Jean 
Doré lors d’une conférence de 
presse à laquelle participait le 
maire de Québec, M. Jean Pelle­
tier.

Selon MM. Doré et Pelletier, le 
gouvernement fédéral devrait plu­
tôt investir dans la modernisation 
du réseau ferroviaire, ce qui n’a 
pas été fait depuis 40 ans, et sur­
tout dans le corridor Québec- 
Windsor où un service de qualité 
peut être rentable.

Les deux maires voient dans 
l’accroissement de 10% du nom­
bre de passagers transportés par 
Via au premier trimestre une 
preuve que le service est apprécié, 
même avec le peu de moyens dont 
dispose la société d’État. Via a 
transporté 286,000 passagers en­
tre Québec et Montréal l’an der­
nier.

Ni M. Doré ni M. Pelletier ne 
croient qu’un train à grande vites­
se (TGV) soit la seule solution aux 
problèmes de Via Rail. « Le TGV 
pourrait être une solution, mais 
aussi n’importe quel service plus 
rapide que celui des vieilles « ré- 
guines » que nous avons actuelle­
ment », a dit M. Doré.

M. Pelletier a rappelé que c’est

sur la base des engagements du 
gouvernement fédéral que des in­
vestissements ont été réalisés a 
Québec pour ramener les trains 
au centre-ville.

Le maire de Montréal a pour sa 
part répété que Via Rail emploie 
3,000 personnes a Montréal et que 
toute réduction de son budget 
mettrait en peril le contrat de ré­
fection des voitures accordé par la 
société d’État aux ateliers du CN à 
Pointe Saint-Charles.

Attendre les conclusions
Les deux maires demandent au 

gouvernement fédéral d’attendre 
au moins les conclusions de l’é­
tude entreprise par la direction de 
Via au coût de $4 millions avant 
de prendre une décision sur l’ave­
nir du transport ferroviaire de 
passagers.

Le maire de Québec est un usa­
ger du train, celui de Montréal

pas. M. Pelletier a fait savoir qu’il 
avait pns le train il y a trois se­
maines pour se rendre au congres 
de l’Union des municipalités et 
qu’il serait venu a Montréal en 
train hier, mais l’horaire ne lui 
convenait pas. M. Doré, lui, n’a 
pas pris le tram depuis deux ans, 
mais il estime que ni le maire de 
Montréal ni celui de Québec, avec 
leurs agendas chargés, ne peuvent 
être considérés comme des con­

sommateurs « normaux » de ser­
vices ferroviaires.

C’était la premiere fois que les 
maires de Montreal et de Québec 
faisaient cause commune. M. Do­
ré, que le maire Pelletier a appelé 
« M. Drapeau » à la fin de la ren­
contre, a indiqué que les deux 
hommes pourraient se rendre à 
Ottawa pour y rencontrer le mi­
nistre des Transports, M. Benoit 
Bouchard.

Par ailleurs, l’Union des muni­
cipalités du Québec a adopté hier 
une résolution demandant au gou­
vernement federal de ne pas déci­
der du sort de Via Rail dans son 
budget du 27 avril et d'attendre 
d’avoir entendu tous les intéresses 
dans ce dossier.

Autres textes 
pages B-2 et B-3

Dossier Alumax

Portneuf tient à informer 
les écologistes réticents
SAINT-RAYMOND — Afin 
d'éviter que s’envenime la
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situation, il est désormais 
urgent et nécessaire d’amorcer 
un dialogue avec les groupes 
écologistes qui expriment leur 
réticence envers les projets 
de développement industriel 
dans Portneuf.

par DOMINIC HARDY 
collaboration spéciale

C'est du moins l’avis du directeur 
général de la Société d’expansion 
économique de Portneuf (SEEP), 
M. André Dumont. Aussi entend-il 
demander aux experts du minis­
tère de l’Environnement de venir 
informer la population 
portneuvoise.

Les experts auraient alors à ex­
pliquer quel est le processus mis 
en application par leur ministère, 
lorsqu'il y a implantation d’une 
usine susceptible d’avoir un im­
pact important sur l’environne­
ment. Non seulement concernant 
la venue d’Alumax mais aussi des 
projets futurs.

M. Dumont avait d’ailleurs dé­
claré quelques jours auparavant 
que les promoteurs d’un projet, 
évalué à $600 millions, considé­
raient le terrain industriel de Des- 
chambault. L’impact environne­
mental d’un tel développement 
serait à tout le moins aussi impor­
tant que la venue de l’aluminerie.

Selon M. Dumont, il vaut 
mieux aller au-devant des réti­
cences des écologistes « plutôt 
que de laisser l’opposition se ma­
nifester dans les champs. » La 
meilleure façon de désamorcer les 
craintes consiste à faire preuve de 
transparence.

Cela d’autant plus que ces ap­
préhensions semblent justifier, 
étant donné la « faiblesse » perçue 
à l’égard du ministère de l’Envi­
ronnement dans son champ de 
compétence.

« Même si le projet des Miron 
est sur la glace, on dirait que celui 
d’Alumax va être annoncé d’ici 
peut-être un mois. Il est important 
que les gens l’acceptent. Les éco­
logistes doivent devenir des 
partenaires. »

Il est donc impérieux, estime le 
directeur général, que des séances

M. André DUMONT

d'information se tiennent au plus 
tôt, avant la fin du mois. Il a en 
outre demandé aux gens du co­
mité du parc industriel de Des- 
chambault de prévoir une place 
pour les revendications des défen­
seurs de l’environnement.

Ces derniers s’expriment sur­
tout à travers deux groupes. « Les 
amis de la terre » et « Les amis du 
St-Laurent ». Depuis plusieurs se­
maines, ils mènent une campagne 
active et réclament des garanties 
via l’hebdomadaire de la région.

Même s’ils ne représentent 
qu’une partie relativement peu 
importante de la population, M. 
Dumont croit que des groupes 
bien organisés peuvent empêcher 
les réalisations de projets d'enver­
gure. Non pas celui d’Alumax 
mais plutôt ceux qui pourraient 
s’annoncer dans l'avenir. « Ce qui 
est à redouter, c’est l’intervention 
de groupes comme Greenpeace », 
précise-t-il.

Reste maintenant à savoir si la 
majorité des membres de la SEEP 
partageront cet avis. L’un de 
ceux-ci avait dédaigneusement 
qualifié les écologistes de 
« granolas ».
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Délégué du Québec à Londres

Reed Scowen pourrait succéder à Royal Orr à Alliance Québec
Le délégué du Québec à Londres, M. Reed Scowen, ne veut pas 
nier la rumeur persistante voulant qu’il succède incessamment à M 
Royal Orr au poste de president d'Alltanee Québec.

par MICHEL DAVID 
LE SOLEIL

Joint à sa residence londonienne, 
hier. M. Scowen a carrément re­
fuse de faire le moindre commen­
taire a ce sujet. « Pouvez-vous 
simplement dire que vous refu­
sez ?» a insisté LE SOLEIL. « Je 
vous répété que je n'ai aucun 
commentaire à faire », a répondu 
l'ancien depute liberal de Notre-- 
Dame-de-Gràce.

À la fin de février, M. Scowen 
avait déclaré : « Je ne suis pas 
candidat au très important poste 
de président d'Alliance-Québec », 
ajoutant toutefois qu'il suivait « de 
très près » l'évolution de la situa­
tion linguistique au Québec

Le directeur des communica­
tions d'Alliance-Québec. M. Geoff 
Kelley, a cependant indique au 
SOLEIL, cette semaine, que M. 
Scowen n avait jamais formelle­
ment dit non à l'offre qui lui a été 
faite

Dans les milieux anglophones 
de Montreal, on estime qu'il est à 
peu près le seul qui aurait le pres­
tige suffisant pour occuper un 
poste que la reprise du débat lin­
guistique a rendu particulière­
ment délicat.

Plusieurs ont d'abord songé à 
l'ancien ministre de l'Environne­
ment, M. Clifford Lincoln, pour 
succéder à M. Orr, mais il semble 
actuellement plus intéressé à la 
succession de M. John Turner.

Les mises en candidature pour

la présidence d'Alliance-Quebec 
se terminant le 28 avril, le délégué 
du Quebec à Londres n'a pas vou­
lu commenter une information se­
lon laquelle il écourterait son 
mandat de trois ans. qui se ter­
mine en principe en août 1990. « À 
bientôt », a-t-il cependant lance à 
la fin de l'entretien.

Un médiateur
Depute liberal de 

Notre-Dame-de-Grâce de juillet 
1978 à juin 1987, après une fruc­
tueuse carrière dans les affaires, 
M Scowen s'etait donne une sorte 
de rôle de médiateur entre franco­
phones et anglophones.

Fréquemment pris à partie par 
les elements extrémistes du 
« West Island » à cause de sa 
« moderation ». il n'en était pas 
moins un ardent partisan du bilin­
guisme dans l'affichage 
commercial.

C'est d'ailleurs lui qui est à l’o­
rigine de la promesse d'autonser

l'affichage bilingue, que le pre­
mier ministre Bourassa traîné 
comme un boulet depuis son 
retour au pouvoir. Au printemps 
1985, M. Scowen avait fait adopter 
par le conseil general du PLQ One 
resolution en ce sens qui était pas­
sée presque inaperçue à l’epoque 
On connaît la suite

Adoption en troisième 
lecture du projet de loi 
sur le zonage agricole
(PC) — L’Assemblée nationale a finalement adopté en troisième 
lecture, jeudi soir, le projet de loi controversé sur le zonage 
agricole en dépit de vives oppositions des municipalités.
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Le ministre de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l'Alimentation Mi­
chel Pagé y avait apporté deux 
amendements mineurs en comité 
plénier avant l’adoption sur divi­
sion du projet de loi 100 en der­
nière lecture.

En R ref

■ Du bois sur la 20
BERNIÈRES — A la suite d’une 
perte de contrôle, un camion- 
remorque a perdu son 
chargement de bois sur la route 
20. entre Bemières et Saint- 
Apollinaire. peu après 23 h, hier 
soir. Le conducteur du lourd 
véhicule a subi des blessures 
dont on ignorait la gravité au 
moment de mettre sous presse. 
La circulation a été interrompue 
pendant plusieurs minutes, le 
temps que la cargaison, qui 
s’étendait sur plus de 200 
mètres, ait été ramassée.

■ Hold-up
BIC — Deux individus de 27 et 
29 ans, originaires de la région 
de Montréal, ont comparu hier 
matin au palais de justice de 
Rimouski, relativement au vol à 
main armée survenu la veille à 
la caisse populaire de Bic. Munis 
de fusils à canon tronçonné. 
Benoit Boucher et Yvon Millette 
ont fait irruption vers 15 h 15 
dans cet établissement, situé 
dans la rue Saint-Cyrille, et mis 
la main sur un montant de 
$6,265. Ils ont ensuite pris la 
fuite dans une automobile volée 
en milieu de semaine à 
Montréal. L’Opération 100 
déclenchée par la Sûreté du 
Québec a permis de retrouver le 
véhicule à Trois-Pistoles, à une 
trentaine de kilomètres du lieu 
de leur méfait, puis, quelques 
instants plus tard, les deux 
voleurs qui s’étaient réfugiés 
dans un hangar de la rue 
Vézina. Les armes et l’argent 
dérobé ont également été 
retrouvés.

Le Parti québécois, par la voix 
de son critique et whip, le député 
Jacques Brassard, a voté contre 
cette pièce législative qui, notam­
ment, redéfinit le partage des pou­
voirs dans la lutte contre la pollu­
tion et accorde un statut parti­
culier aux agriculteurs.

En vertu de l’un des deux 
amendements présentés à la der­
nière seconde, une municipalité, 
une communauté, un organisme 
public, une municipalité de comté, 
un ministère, ne pourront pas ob­
tenir de permis pour établir par 
exemple un site d’enfouissement 
sanitaire, un réseau d’égout ou 
d’aqueduc, une usine de traite­
ment ou d épuration des eaux, un 
lieu de dépôt de neiges usées en 
zone verte sauf s’il est démontré 
qu’il n’existe pas ailleurs sur le 
territoire de la corporation muni­
cipale d’espace approprié disponi­
ble à ces fins.

Dans le but de restreindre les 
frictions, la loi 100 prévoit que 
toute cette question fera l’objet au 
préalable de consultations et de 
négociations entre l’Union des 
municipalités, l’Union des munici­
palités de comté et l’Union des 
producteurs agricoles, et ce, en 
présence de la Commission de 
protection du territoire agricole.

À la fin des débats entamés de­
puis l’automne dernier autour du 
projet de loi 100, le ministre Pagé 
s’est réjoui de l’adoption de cette 
loi « qui est le résultat de beau­
coup de travail, beaucoup d’inves­
tissement en capital humain et 
plusieurs commissions parlemen­
taires ».
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À STE-FOY
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leur pratique de la rue Lavigene, 

à Ste-Foy.
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ministration et a par la suite 
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Journée de débrayage des travailleuses de garderies

La région de Québec connaît 
des problèmes de mobilisation
(LE SOLEIL-PC) — La journée de débrayage des travailleuses et 
travailleurs de garderies affiliés à la CSN, hier, n'a pas perturlié les 
services de garde dans la région de Québec. Seulement trois 
Hard eries ont fermé leurs portes dans la région 0.‘L L’arrêt de 
travail n'a atteint que l 'i des 25 garderies syndiquées par la 
( SN, dans la région, et la majorité d’entre elles sont restées 
ouvertes en maintenant des services essentiels. Deux autres 
loumées de débrayage sont prévues à Québec d’ici a la fin de mai.

Une soixantaine de syndiques de 
la region 03 et une trentaine de la 
région du Saguenay ont participe 
a la manifestation et a la journée 
d'étude d’hier, à Québec. Un auto­
bus amenant des travailleuses de 
gardenes du Lac-Saint-Jean a dû 
rebrousser chemin à cause des 
mauvaises conditions routières. 
Les syndiqués des autres régions 
de la province se sont réunis a 
Montreal.

Sur l’heure du midi, les travail­
leuses de garderies reunis à Que­
bec se sont rendus sur la Grande- 
Allee, devant les bureaux de la 
ministre déléguée à la Condition 
feminine, Monique Gagnon-Trem­
blay. Ils portaient un cercueil sou­
lignant leur « deuil » face à la nou­
velle politique québécoise des 
garderies. La ministre étant ab­
sente. ils se sont brièvement en­
tretenus avec son attachée 
politique.

A propos de la nouvelle politi­
que des gardenes, la présidente 
du Syndicat des travailleuses et 
travailleurs de garderies de la ré­
gion de Québec (CSN), Mme 
Louise Labne, a déclare que le 
syndicat entendait maintenir la 
coalition avec l’Alliance des gar­
deries sans but lucratif de la re­
gion de Québec.

Au chapitre des négociations, 
cependant, les travailleuses et tra­
vailleurs de garderies entendent 
mener une action exclusivement 
syndicale. Certains points, dont le 
perfectionnement et les régimes 
d’avantages sociaux, font l’objet 
de négociations centrales avec le 
gouvernement. Le syndicat s'in­
surge contre le manque d’ouver­
ture de l’État dans ces pourpar­
lers.

Iæ syndicat entend aller cher­
cher un mandat pour décréter 
deux autres journées de grève 
d’ici a la fin de mai. Des discus­

sions en ce sens auront lieu la se­
maine prochaine dans chacune 
des gardenes.

La présidente reconnaît que le 
syndicat de la region de Québec 
connaît actuellement des problè­
mes de mobilisation. La faible par­
ticipation d’hier en témoigne. 
Mme Labne a ajoute que certains 
conseils d'administration de gar­
deries avaient menacé leurs em­
ployés de représailles s’ils partici­
paient a la greve illégale d’hier.

A Montreal
A Montréal, quelque 300 syndi­

quées de la région métropolitaine 
et de Sherbrooke, Hull, Lauren- 
tides et Lanaudière ont manifesté 
bruyamment a midi devant les bu­
reaux de la ministre, dans le cen­
tre-ville, durant plus d’une demi- 
heure Une delegation a tenté de 
rencontrer la ministre, mais on 
leur a refusé l’accès.

Par la suite, les manifestantes 
se sont rendues dans le sous-sol 
d’une église discuter de la pour­
suite du plan d’action proposé par 
le comité de coordination syndi­
cal. Les syndiquées ont alors ao- 
prouvé, par une très forte majo­
rité, la tenue de deux autres 
journées de greve d’ici à la fin du 
mois A Montreal, des arrêts de
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Les travailleuses et travailleurs de garderies réunis a Quebec se sont rendus devant les bureaux de la ministre 
deleguee a la Condition féminine, Monique Gagnon-Tremblay Ils portaient un cercueil soulignant leur « deuil » face a 
la nouvelle politique québécoise des garderies.

travail les 19 et 27 avril affecteront 
donc de nouveau les 137 garderies 
à but non lucratif affiliées à la 
CSN (sur un total d’environ 550).

Durant ces deux prochaines 
journées de grève, les syndiquées 
revendiqueront tout particulière­
ment un meilleur salaire et une

amélioration des programmes so­
ciaux (congés de maternité, des 
programmes de formation et des 
régimes d’assurances).

DÉJÀ 18 ANS... ET TOUJOURS LE PREMIER!
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GARANTIE 
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A la suite de décisions du Bureau du commissaire général du travail

La pénurie d’infirmières risque de s’accentuer
La pénurie d infirmières hsque de s accentuer au Québec avec nent toutefois modifier le tableau teneur de l'hôpital «Les mfir- seulement aux infirmières, mais comme l'entretien ou la
(itHlX liôt'isîons rin l^nrsxun Hn «sires «sônasrol Hn .. Vsi nno n in wrsn iHtsnr'es Âf ait ata. m, r» ^ ri a 1*UA*%**<«I «4 ÜUSM Ù Ü\iUtrt*N st'fA ICt'S pn\t‘>
I^a pénurie d'infirmières risque de s'accentuer au Quebec ave» 
deux décisions récentes du Bureau du commissaire général du 
travail, qui stipulent que les infirmières référées par des agences 
privées sont couvertes par le syndicat accrédité dans l'hôpital ou 
dans le centre d accueil, et qu elles doivent ainsi être soumises 
aux mêmes conditions de travail que les salariées en place.

par BRIGITTE BRETON
LE SOLEIL

Pour toucher un salaire plus eleve 
et disposer de meilleures condi­
tions de travail, plusieurs infir­
mières ont préféré, au cours des 
dernieres années, offrir leurs ser­
vices a des agences privées plutôt 
que d'étre embauchées directe­
ment par un etablissement de san­
té. Et pour cause ! L'agence verse 
environ $30 l'heure a ses infir­
mières alors que la convention 
collective d'un hôpital prévoit un

salaire maximum de SI7 I heure. 
Qui plus est. linfirmiere d'une 
agence peut decider à quel mo­
ment elle desire travailler, alors 
que l’infirmière du reseau de la 
santé doit obligatoirement travail­
ler une fin de semaine sur deux et 
s’astreindre a un horaire de jour, 
de soir ou de nuit.

Les decisions rendues en fé­
vrier par les commissaires du tra­
vail Sygne Rouleau et Maurice 
Vassard. dans le cas du Centre 
d'accueil Lasalle. a Montreal, et 
de l'Hôpital Royal Victoria, vien-

»

î

Un « naturothérapeute 
voit son appel rejeté
DRUMMONDYILLE (PC) — La Loi médicale du Québec n'est 
pas anticonstitutionnelle, a statué hier le juge André Biron, de la 
cour supérieure, à Drummondville.

avaient ete commises les 6 et 14
Il a ainsi rejeté un appel l*ge par mai 
M. Henri-Paul Raiche, un « natu- 
rotherapeute » de Drummond- 
ville. trouvé coupable de pratique 
illégale de la médecine.

En rendant sa décision, le juge 
a declare qu'il n'y a rien de cho­
quant dans le fait que l'État inter­
dise à des gens de donner des 
soins qui pourraient être nocifs 
pour ceux les reçoivent. Selon lui, 
la Loi médicale, qui détermine les 
personnes qui peuvent exercer les 
gestes médicaux et dans quel ca­
dre elles peuvent le faire, ne viole 
aucunement les libertés fonda­
mentales des citoyens.

Outre les médecins et les corps 
professionnels reconnus, le juge 
remarque qu'une mere peut, sans 
enfreindre la loi. donner des soins 
a un enfant malade et que toute 
personne peut apporter des soins 
d'urgence à quelqu'un dont la vie 
est en péri).

Le juge Biron note aussi le fait 
que toute personne peut, si elle le 
désire, se faire traiter par la per­
sonne de son choix et que, dans ce 
cas, elle ne commet pas d’infrac­
tion a la loi.

Dans le cas de M. Raiche. qui 
pretend qu’il possédé le don de 
faire disparaître la douleur, le juge 
Biron soutient qu'il n’a pas pré­
sente une prépondérance de pro­
babilités suffisante pour démon­
trer que de se faire interdire de 
traiter des gens constitue une en­
trave à sa liberté.

Le juge Biron soutient le con­
traire en mentionnant qu'à son 
avis, le corps humain doit être 
protege de l’ingerence des tiers.
La protection de la santé des ci­
toyens. conclut le juge Biron, est 
un objectif suffisant pour que la 
Loi médicale du Québec soit 
maintenue, parce qu elle contient 
des mesures soigneusement 
conçues pour maintenir ces objec­
tifs et que ses effets ne sont pas 
disproportionnés aux objectifs de 
santé publique recherchés.

En rejetant l'appel, le juge Bi­
ron a condamné M. Raiche a 
$3,200 d'amende, soit à $ 1,600 par 
chef d'accusation. Iæs infractions

nent toutefois modifier le tableau 
« Si une junsprudence était éta­
blie à partir de ces decisions, les 
infirmières n'auraient plus autant 
d'avantages a s'inscrite à des 
agences privées ». explique au 
SOLEIL la présidente des Infir­
mières et infirmiers unis (syndicat 
affilié à la F11Q), Mme Sylvie 
Bissonnette.

Couvertes par le syndicat en 
place, les infirmières des agences 
seraient en effet sur le même pied 
que leurs consoeurs du centre 
hospitalier ou d'accueil ou l'on a 
reclame leurs services. « Les 
agences ne pourront plus être des 
béquilles et le gouvernement de­
vra payer et accorder des condi­
tions decentes a ses infirmières ». 
estime Mme Bissonnette.

Le directeur des ressources hu­
maines a l'Association des hôpi­
taux du Québec (AHQ). M Claude 
Boutin, admet que les decisions 
des commissaires Rouleau et Vas- 
sart sont fort importantes et qu'el­
les alimentent bien des débats 
dans le reseau de la santé. Pour 
pallier la pénurie d'infirmieres. 
bien des centres hospitaliers de la 
region de Montreal recourent en 
effet systématiquement aux ser­
vices des agences privées. Selon 
Mme Bissonnette. 10% du per­
sonnel infirmier de l'Hôpital 
Royal Victoria, provenait de l'ex-

teneur de l'hôpital « Les infir­
mières de l'hôpital démission­
naient pour creer leurs propres 
agences et revenaient travailler a 
Royal Victoria ». raconte-t-elle 

M Boutin croit qu'il est trop tôt 
pour saisir toute la portée des de­
cisions des commissaires. « Nous 
ignorons encore comment les in­
firmières des agences réagiront si 
elles perdent tous leurs av antages 
Quitteront-elles la profession ou 
decideront-elles de retourner aux 
services d'un etablissement de 
santé ». se demande le directeur 
Il mentionne que les moyens de 
pression prevus par la EIIQ des le 
21 avril et l'arrivee des vacances 
accentueront problablement le 
problème de penune

L'AHQ a cependant l’intention 
d’inciter les employeurs a contes­
ter les decisions des commissai­
res. si d'autres syndicats dépo­
saient des requêtes en vertu de 
l'article 39 du code du travail. La 
direction du Centre d'accueil La­
salle étudié toujours cette possi­
bilité et la direction du Royal Vic­
toria a déjà conclu d'en appeler de 
la decision du commissaire Vas- 
sart. Les auditions doivent se dé­
rouler en mai. Le directeur des 
ressources humaines au Royal 
Victoria, M. Normand Rinfret, a 
précise que le type de décision 
rendue risquait de s'appliquer non

comme l'entretien ou l admi 
nistration

loto-quel M*t

Provincial I Trêge du
- 89 04 07

NUMÉROS
1596319
596319
96319
6319
319

19

LOTS
1 000 000 S 
10 000 S
I 000 s 
too s
25 S 
10 S

SAMEDI
IUNDI
MARDI
MERCREDI
JEUDI
VENDREDI

Srrnamr du
89 04 01

197 9438
712 1956
381 1612
798 7898
120 8286 
562 2817

«(■MTirage du
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Tirage du
89 04 07

NUMÉROS LOTS NUMÉROS LOTS NOS MOBILES
475205 50 000 S 841844 250 000 S 20717 2 500 $

75205 5 000 S 41844 2 500 S 5855 250 S
5205 250 S 1844 250 S 655 25 S

205 25 $ 844 25 $
05 5 S 44 10 S

47520 m ! 000 s
4752 mm 100 s
4 75 mm, !0 S

Ln modalites d encaissement des Mllets gagnants paraissent au verso des omets fn 
cas de disparité entre cette liste et la liste officielle cette derniere a priorité
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Depuis 1981, le gouvernement québécois pratique 
une politique d'étranglement progressif à l'égard 
de l'enseignement privé.
• Pourtant, l'enseignement privé permet aux 
contribuables québécois d'économiser près de 
300 millions de dollars par année.
• Pourtant, la concurrence offerte par le secteur 
privé favorise l'amélioration globale du rende­
ment du système d'éducation québécois.
• Pourtant, la présence du secteur privé sur le 
marché de l'éducation garantit aux parents qué­
bécois le libre choix de l'ecole.
• Pourtant, un financement équitable de l'ensei­
gnement privé permettrait aux institutions privées 
de continuer à offrir des services éducatifs de 
qualité, accessibles au plus grand nombre

L'Etat a entrepris de «fermer le robinet» en repor­
tant sur les parents la responsabilité d'assumer 
son désengagement financier.

Le Regroupement de l'enseignement privé du 
Québec demande à l'Etat de redresser le 
niveau actuel du financement de l'enseigne­
ment privé et de rétablir l'équilibre qui exis­
tait avant 1981 entre les crédits alloués au 
secteur privé et au secteur public pour chaque 
élève de catégorie comparable.

Si la qualité de l'enseignement et le droit au libre 
choix de l'école constituent pour vous une préoc­
cupation, nous vous invitons à manifester votre 
appui a la demande du Regroupement de l'ensei­
gnement privé du Québec.

Parlez-en a votre députe provincial et signez la 
pétition qui circule actuellement
Pour de plus amples renseignements, communiquez 
avec nous:
Regroupement de l'enseignement privé du Quebec 
1940, boulevard Henri-Bourassa Est 
Montreal (Québec)
H2B 1S2 
(514) 381-8891

Cl ■REGROUPEMENT DE

L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ
' - ' ■:WÊ DU QUÉBEC

%.

W'
ÆËm

Cette semaine, des meubles 
IKEA se retrouveront dans un 
million de foyers québécois!
Notre séduisante brochure 
“QUI VA LÀ?” de 12 pages 
pourra sans doute vous donner 
un nouveau point de vue en 
matière d'ameublement. Et vous 
voudrez sûrement voir de plus 
près notre coupon rabais de 100$.

Alors surveillez votre courrier 
et guettez “QUI VA LÀ?” Mais 
mettez-vous bien en tête que 
cette offre se termine le 30 avril.

Place Lebourgneuf. 5500. bout Des Gradins. Quebec'. Têt: 622-IKEA. H Kl ’RES DOl VERTl 'RK 
lun. à mer. Hh à 17h30. jeu. et ven. llh à 21h. sam. 9h à 17h. ZZ ss

% *
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Journée d'étude » décrétée par le Conseil provincial de la construction

Les chantiers de Daishowa et Ultramar affectés
l-a » journée d'étude » déridée par le Conseil provincial des 
metiers de la construction (CPQMC) aura « fermé » deux 
importants chantiers dans la région de Québec: la construction 
de l'usine de pâte thermo-mécanique a la papeterie Daishowa, a 
Quebec, et I agrandissement de l usuie de la raffinerie Ultramar, 
àSéh^Rowuaid du chantier de 5,25 m,||IOns, qui

doit en principe être complété en

juillet, révélait le vice-president 
aux ressources humaines et aux 
communications, M Mike McCor­
mack. Chez Ultramar, on dénom­
brait 150 absents, selon le direc­
teur de la raffinene, M. Alain 
Ferland.

pa' ANDREE ROY 
U SOLEIL

A la Domtar de Donnacona, l’ab­
sence de trois ou quatre tuyau- 
teurs et mécaniciens du local 144 
du CPQMC n'a pas empêche quel­
ques menuisiers et électriciens 
d'autres syndicats de continuer a 
travailler au remplacement des 
brûleurs et contrôles des chau­
dières de la papeterie, indiquait 
un porte-parole de l'entreprise 

Aucun piquet ni « commando 
de fermeture » n'empêchait en ef­
fet les autres travailleurs de s’acti­
ver sur ces chantiers. Mais chez 
Daishowa et Ultramar, l’absence 
des operateurs de grues, des 
chaudronniers et ferblantiers, des 
mécaniciens de chantier et d'as­
censeur obligeait les autres ou­
vriers. incapables de compléter 
leur travail sans eux, a prendre 
conge egalement

Il manquait 275 syndiqués du 
Conseil provincial chez Daishowa 
plus de la moitié des travailleurs

Pas illegal

Le PDG du CPQMC. M. Mau­
rice Pouliot, affirmait hier que 
30,000 de ses 45,000 membres
avaient ainsi « pris (ajournée pour 
réfléchir a ce que ça représente de

ne pouvoir signer une nouvelle 
convention de travail avant le 
mois de juin. Il n’y aura pas de 
rétro sur les augmentations de sa­
laires que nous devrions avoir le 
1er mai ». dit-il, répétant que cette 
« reflexion » n'a rien d'illégal.

Le CPQMC qui, depuis 1969, a

Des fermetures ou des ralentissements 
ont été observés partout dans la province
\féWTX>C*AT ’ v A .11  •MONTREAL (d'après PC) — Ailleurs en province, en raison de 
la « journée d'étude » d'hier, des chantiers ont été fermés ou ont 
subi des ralentissements.

A Montreal, des chantiers comme 
la Place Montreal Trust, les Cours 
Mont-Royal, la raffinerie Shell de 
Montreal-Est, entre autres, ont été 
affectes

En Mauncie—Bois-Francs, les 
moyens de pression ont touche la 
Norsk Hydro, la Reynold et Belgo. 
Dans l'Outaouais, les chantiers du 
Musee canadien de la civilisation 
et de la McLaren a Thurso étaient 
fermes, selon le Conseil provin­
cial.

En Estne. le conflit frappait 
Domtar a Windsor et Airco. Au

Saguenay, l'aluminene Alcan de 
Latemere était frappee. de même 
que « la quasi-totalité des chan­
tiers » dans cette region, selon le 
Conseil provincial.

Celui-ci représente 31 % des 
ouvriers de la construction; la 
f-TQ 41 %; la CSN 17%, la CSD 
10% et le Syndicat de la Côte- 
Nord 1 %.
Dispute entre syndicats

En plus de se battre contre les 
employeurs, représentes par l’As­
sociation des entrepreneurs en 
construction, les trois principaux 
syndicats se disputent entre eux

L'AECQ negoae avec un ou 
plusieurs syndicats qui doivent re­
présenter au moins 51 % des ou­
vriers de la construction Puis- 
qu'aucun syndicat ne forme la 
majonte a lui seul, ceux-ci doivent 
faire des coalitions pour négocier 
avec l'AECQ. La FTQ et la CSN 
font ainsi front commun (58 % des 
ouvriers). Le Conseil provincial ne 
digéré pas d'avoir été mis de côté 
et de se trouver ainsi écarté de la 
table de négociation.

Si la FTQ et le Conseil provin­
cial n’ont pu s’unir, cette année, 
c’est qu'une importante dissen­
sion existe au sujet de la principa­
le revendicabon de la FTQ et de la 
CSN : l'adoption d'un regime de 
sécurité du revenu

La coalition FTQ—CSN pro­
pose un tel régime pour tous les 
ouvriers, financé par les em­
ployeurs. Ce regime servirait à 
équilibrer les revenus des ouvriers 
de la construction, entre les pé­
riodes de pointe et celles de 
chômage

Le Conseil provincial ne tient 
pas vraiment à ce régime de sécu­
rité du revenu. M. Pouliot affirme 
que si certains métiers sont inté­
ressés à s'en prévaloir, ils n'au­
raient qu'a en négocier un pour 
leur propre métier.

D'autres revendications ont 
aussi trait à l'abaissement de l'àge 
de la retraite de 60 a 55 ans et à la 
diminution de la semaine de tra­
vail.

toujours négocié et signe les re­
nouvellements de convennon col­
lective dans la construcbon, a pro­
fite de ce moyen de pression pour 
démontrer a ses camarades de la 
FTQ et de la CSN que sans les 
travailleurs du Conseil provincial, 
ils ne peuvent pas faire grand 
chose sur les chantiers industriels.

A la CSN-Construcdon. M Mi­
chel Gauthier affirme que, loin 
d'avoir été écarté des négocia­
tions, le Conseil provincial a été 
invité a plusieurs reprises à pren­
dre sa place et à négocier pour ses 
corps de metier les meilleures 
clauses possibles M Gauthier dit 
qu’il est temps que le CPQMC de- 
montre qu'il n'est pas de meche 
avec l'Association des entrepre­
neurs « qui utilise tous les pré­
textes pour ne pas venir négo 
cier ».

Sinon, la CSN a bien l'intenttor 
de dévoiler, mardi, tout le dossie 
des tractations qui entoure la né 
gociation dans la construction au 
Quebec. C’est aussi mardi matin 
que la CSN doit rencontrer le mi 
nistre québécois du Travail, M. 
Yves Séguin, pour lui exposer la 
situation. Le PDG du Conseil pro­
vincial a répété, hier, qu'il ne vou­
lait pas. pour sa part, que le gou­
vernement intervienne dans ces 
négociations

Voici comment nous les atteignons...

MOORES
Nos objectifs et nos normes!

BAS
PRIX
Nous achetons en grandes 
quantités, gardons nos prix les 
plus bas, minimisons nos frais 
généraux et vous faisons 
profiter des economies!
Nous ne marquons pas notre 
marchandise a des prix courants 
excessifs pour ensuite la 
démarquer, afin de faire croire 
quelle est en solde 
Chez Moores, vous pouvez 
compter sur nos bas prix de 
TOUS LES JOURS, 40% 
inferieurs à ceux de l'ensemble 
de nos concurrents. Comparez 
vous-même ou vérifiez le prix 
Comparez-le avec" que nous 

faisons figurer sur chacun des 
articles que nous vendons.

QUALITÉ
SUPÉRIEURE
Moores a toujours respecté son 
engagement de ne vendre que 
la meilleure qualité de tissus, 
sélectionnes dans les meilleures 
filatures du monde entier.
Nous demeurons aussi fideles 
a 'a belle confection 
canadienne. Voici pourquoi 
vous pouvez voir l'étiquette 
"Confection canadienne" a 
presque chaque page de nos 
brochures.
5' un vêtement ne répond pas 
a nos critères de qualité eleves, 
nous ne l'avons pas en stock.
C est aussi simple que cela!

MEILLEUR
SERVICE
Nos professionnels des ventes 
ont pour but de vous aider de 
leurs bons conseils, en cas de 
besoin. Ils feront de leur mieux 
pour vous aider a trouver 
l'article exact que vous 
recherchez parmi notre grande 
selection.
Si des retouches s'avèrent 
necessaires, nos maîtres 
retoucheurs se trouvent sur les 
lieux pour effectuer celles-ci, a 
un prix insignifiant. Ils 
s'assureront que l'article vous 
ira parfaitement, des la 
premiere fois et dans les délais 
requis.

VASTE
SÉLECTION
Personne ne peut vous en offrir 
plus que Moores. Nous avons 
en stock des milliers de 
complets, de vestons et de 
pantalons de confection 
canadienne en tout temps. 
Nous disposons de toutes les 
tailles, depuis le 34 1res Court 
jusqu'au 52 1res Long, et de 
toutes les tailles intermédiaires 
y compris Coupe Executive et 
le department special Taille 
Forte (50-54). Nous possédons 
egalement une ÉNORME 
selection de pantalons, 
vêtements sport et 
imperméables, chemises, 
cravates, accessoires, etc, le 
tout, de qualité exceptionnelle.

SATISFACTION
GARANTIE
Tout ce que nous vendons est 
pourvu d'une garantie a toute 
épreuve. Si, pour quelque 
raison que ce soit, vous n'étes 
pas entièrement satisfait de 
votre achat, rapportez-le et 
nous vous le rembourserons en 
totalité ou vous l'échangerons 
sans aucune complication.
C'est vous dire à quel point 
nous avons confiance dans la 
qualité de notre marchandise.

CHEZ MOORES, NOUS 
AVONS GRANDI EN VOUS 
DONNANT SATISFACTION: 
QUALITE, BAS PRIX, VASTE 
SELECTION, SERVICE 
IMBATTABLE ET GARANTIE 
FIABLE!
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LE CANADA

Sécurité aérienne

Bouchard dépose son 
projet de loi créant un 
bureau indépendant
OTTAWA — Le ministre des Transports Benoît Bouchard a 
déposé hier un projet de loi abolissant le Bureau canadien de la 
sécurité aérienne.

par MARIE TISON 
<J8 O Pmsse canaOienne

Il sera remplacé par un bureau in­
dépendant qui fera enquête sur 
les accidents aériens, maritimes et 
ferroviaires.

M. Bouchard avait annonce le 
29 mars dernier qu’il remplacerait 
le Bureau de la sécurité aérienne 
par un bureau d'enquête multimo­
dal, afin de rétablir la confiance 
des Canadiens dans la sécurité ae­
rienne. Il avait annoncé à la même 
occasion une révision de l'enquête 
sur la tragédie de Gander, qui 
avait fait 256 victimes en décem­
bre 1985, et une enquête judiciaire 
sur l’écrasement d’un Fokker F-28 
à Dryden, en mars dernier.

Le nouveau Bureau d’enquête 
sur les accidents de transport en­
quêtera sur les causes d’accidents, 
fera des recommandations pour 
corriger les lacunes au chapitre de 
la sécurité, présentera des rap­
ports publics sur ses conclusions 
et, dans la mesure du possible, 
suggérera des mesures pour em­
pêcher la répétition d’accidents 
semblables, a indiqué le ministère 
des Transports. Le bureau sera 
aussi responsable de faire enquête 
sur des accidents mettant en cau­
se les pipe-lines non pétroliers.

Il regroupera trois organisa­

tions existantes : le Bureau cana­
dien de la sécurité aérienne, la Di­
vision des enquêtes sur les 
sinistres maritimes de Transports 
Canada et la Direction des en­
quêtes sur les chemins de fer et 
pipe-lines non pétroliers de l'Of­
fice national des transports.

Le ministre Bouchard a affirmé 
que ce projet de loi corrigera un 
des problèmes majeurs qui 
avaient affecté le Bureau de la sé­
curité aérienne, soit la mauvaise 
définition des rôles des différents 
membres du bureau.

« La fonction d'enquête sera sé­
parée de la fonction de réglemen­
tation et d’application des régle­
ments de Transports Canada, a-t- 
il déclaré. Cette disposition 
garantira que les enquêtes sur les 
accidents soient exemptes de tout 
conflit d’intérêts, réel ou perçu. »

M. Bouchard a affirmé qu’il s’a­
gissait pratiquement du même 
projet de loi qu’il avait déposé le 8 
juillet 1988, mais qui était mort au 
feuilleton lors du déclenchement 
des élections générales.

Le ministre s’est dit prêt à 
considérer les commentaires de 
l’Opposition en ce qui concerne la 
définition des tâches, et a affirmé 
que des amendements pourraient 
être apportés au projet de loi à ce 
sujet.

Mulroney demandera aux 
banquiers canadiens d’être 
généreux pour le Costa Rica
OTTAWA (PC) — Le premier ministre Brian Mulroney 
demandera aux banquiers canadiens d’accepter une perte, allant 
jusqu'à $ 130 millions, sur les prêts commerciaux consentis au 
Costa Rica, a indiqué, hier à Ottawa, le président de ce pays, Oscar 
Arias.

Le Costa Rica doit déjà $160 mil­
lions aux institutions financières 
canadiennes, soit environ le 
dixième de sa dette commerciale 
totale, qui atteint $1.6 milliard.

Selon le plan Arias de réduc­
tion du déficit, les banques étran­
gères recevront environ 18 cents 
sur chaque dollar prêté.

C’est à peu près ce que valent 
ces prêts sur les marchés libres. 
Les banques canadiennes, si elles

acceptent le plan Arias, recevront 
environ $30 millions.

La dette extérieure du Costa 
Rica atteint $4.7 milliards US, 
dont $3.1 milliards US dus aux 
pays étrangers et à la Banque 
mondiale.

« Cela pourrait signifier un 
bond en avant pour l’Amérique 
centrale », a déclaré le président 
Arias, ajoutant qu’une dette exté­
rieure écrasante constituait un des 
plus importants obstacles à la paix 
et au développement •
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Pour rapatrier la Constitution en 1982, selon Mulroney

Le gouvernement Trudeau a payé un prix excessif
OTTAWA (PC) — premier ministre Brian Mulroney estime 
excessif le prix payé par U* n< luvemement libéral de Pierre Trudeau 
en 1982 pour rapatrier la Constitution.

Dans un échangé vigoureux hier 
avec le porte-parole liberal et de­
pute de Shefford Jean Lapierre, le 
premier ministre a dresse la liste 
de tous les droits que la clause 
dérogatoire pouvait affecter au 
gre des humeurs des gouverne­
ments provinciaux.

Parmi ces droits contenus dans 
la Charte canadienne, il y a les 
libertés de conscience, de reunion 
pacifique, d'association, de reli­

gion. d'opinion, d expression et de 
presse

« En invoquant cette clause, les 
legislatures provinciales peuvent 
egalement fouler au pied les 
droits a la vie, a la liberté, a la 
sécurité de la personne, le droit a 
la protection contre la détention 
ou l'emprisonnement arbitraire, le 
droit d'etre informe rapidement 
des motifs de son arrestation et ce 
qui est encore plus grave, le droit

a l'assistance d'un avocat ou a 
(habeas corpus, le droit a la pré­
somption d'innocence... et j’en 
passe », a explique M. Mulroney.

Le premier ministre a repns les 
arguments qu'il a défendus jeudi 
en soulignant encore une fois que, 
selon lui. une Constitution devait 
unir un peuple et protéger les 
droits les plus fondamentaux des 
citoyens.

« Malheureusement, a-t-il dit, 
l'Assemblee nationale du Quebec 
a rejete vigoureusement la propo­
sition de 1981-82 et c’est pour cela 
que. pour moi, la Constitution de

IA BEAUTÉ
H!X TETE!

Y
Une conception et une 
creation permanente au 
niveau du sourcil sera 
executée par Lyne Richard, le 
samedi 8 avril 1989 à 19 h 30.

Lyne RijYNE ivichard
Salon de beauté

• i

590, BOUL. SAINT-CYRILLE OUEST 
(QUEBEC) 683-3823 1-800-463-2388

(Arc t/ï&A/Ccb

permanent!
1837, Tupper (Montréal)

1981-82 laisse beaucoup à 
désirer »

En cedant la clause nonobs­
tant, le gouvernement Trudeau a 
rendu la Charte des droits inopé­
rante et la Constitution, caduque. 
Dans sa réponse au député liberal 
Bob Kaplan qui était présent en 
1981-82 lorsque la Constitution a 
été rapatriée, et qui estimait enco­
re hier « que c’était la le prix a 
payer », le premier ministre a sou­
ligne que le coût avait été trop 
eleve.

« Je suis d'avis que le prix était 
excessif surtout dans l'optique de 
la protection de nos droits fonda­
mentaux d'expression, de religion 
et d’association. »

C’est pour cette raison, a ensui­
te expliqué le premier ministre, 
que son gouvernement a amorcé 
les négociations de ce qui est de­

venu l'accord constitutionnel de 
1987 (lac Meech).

« Pour corriger la plus grande 
bevue, qui consistait a laisser le 
Quebec a l’exterieur de la 
Constitution. »

Themes détermines
A la sortie de la Chambre, M. 

Mulroney a déclaré qu’il n'était 
pas question pour l’instant d’in­
clure dans le seconde ronde de 
négociations le seujet de la clause 
nonobstant parce que déjà les 
themes de ces pourparlers sont 
déterminés dans l’accord du lac- 
Meech, soit la réforme du Sénat et 
les droits des autochtones.

« Il va falloir attendre la ratifi­
cation du lac Meech. a-t-il dit, et 
on verra après... »

Le premier ministre Mulroney 
est aujourd’hui d’avis que le gou­

vernement Trudeau n’avait pas a 
a agir aussi rapidement en 1982, 
« puisque le Quebec n’était pas de 
la partie... il aurait pu attendre ».

Il a admis par ailleurs que les 
négociations qui ont mené à l’ac­
cord de lac Meech n'avaient pas a 
se pencher sur la question de la 
clause nonobstant parce que le 
but de l’exercice était de ramener 
d'abord le Quebec dans la Consti­
tution. « Sans le Québec, a-t-il dit. 
il était et il est toujours impossible 
de conduire des négociations 
constitutionnelles fructueuses. »

« La priorité, c'est le Québec 
dans la constitution, a-t-il dit, 
parce que la constitution cana­
dienne sans le Québec n’est pas 
une constitution. D’abord et avant 
tout, réglons ce problème-la et 
nous passerons ensuite à autre 
chose. »

Parizeau accuse Bourassa de 
faire preuve d’incohérence
MONTRÉAL — Le chef du Parti québécois, Jacques Parizeau, a 
accusé hier le premier ministre Robert Bourassa de faire preuve 
d'incohérence à propos de la clause nonobstant et d'avoir 
« ouvert la porte » à la charge à fond de train du premier ministre 
fédéral. Brian Mulroney, contre cette disposition 
constitutionnelle.

La clause nonobstant ou déroga­
toire, rappelons-le, permet à une 
province de se soustraire à cer­
taines dispositions de la Charte 
canadienne des droits. Le gouver­
nement Bourassa y a eu recours 
dans la loi 178 qui interdit l’affi­
chage bilingue à l'extérieur des 
commerces.

Le chef pequiste a reproché à 
M. Bourassa d’avoir adopté deux 
attitudes différentes quant à l’ave­
nir de la clause dérogatoire en 
moins de 48 heures. À propos 
d'un éventuel abandon, « M. Bou­
rassa disait ‘peut-être’ mardi et 
■jamais’ jeudi », a affirmé M. 
Parizeau.

« M. Bourassa a ouvert mardi, 
sur le plan de la négociation politi­
que, une porte inimaginable ». a 
prétendu le chef péquiste. Celui-ci 
faisait référence à la déclaration 
du premier ministre québécois

qui. commentant le souhait ex­
primé par Ottawa lors du Discours 
du Trône de voir disparaitre la 
clause nonobstant, avait dit : « On 
va d’abord ratifier l’accord du lac 
Meech, et nous verrons après s’il y 
a lieu de poser des gestes ». M. 
Bourassa avait ajouté que son 
gouvernement ne renoncerait pas 
à la clause dérogatoire « dans un 
avenir prévisible ».

Or, M. Parizeau voit dans ce 
« peut-être » de M. Bourassa l’ou­
verture qui a pavé la voie à la 
charge de jeudi du premier minis­
tre Mulroney contre la clause no­
nobstant. Ce dernier avait alors 
qualifié la constitution de « gâchis 
du siècle » parce que le Québec 
n’en était pas partie mais aussi 
parce que les droits individuels 
étaient mal protégés en raison de 
la clause dérogatoire.

Quelques heures après le dis­
cours de M. Mulroney. le premier 
ministre Bourassa réagissait en af­

firmant qu’il n’avait pas l’inten­
tion de renoncer à cette clause 
parce qu elle est essentielle à la 
protection culturelle du Québec

De M. Mulroney, le chef pé­
quiste dit qu’il a été cohérent avec 
ses positions antérieures. Le pre­
mier ministre fédéral avait déjà dit 
que les libéraux lui avaient laisse 
un gâchis constitutionnel et qu’il 
était en désaccord avec la clause 
nonobstant.

Le chef péquiste croit que cette 
disposition est essentielle à la sé­
curité culturelle du Québec.

Quant à la possibilité que le 
Québec puisse toujours recourir a 
cette clause, avec ou sans accord 
du lac Meech, M. Parizeau s'inter­
roge. En vertu de l’article 38.3 de 
la constitution, sept provinces 
pourraient la faire disparaitre 
Dans ce cas, le Québec pourrait 
exercer un droit de retrait et conti­
nuer de l’appliquer. Cependant, 
signale le chef péquiste, certains 
juristes prétendent que cet article 
ne pourrait s'appliquer à la clause 
nonobstant. Il faudrait alors se 
rendre en Cour suprême pour 
trancher. « Qu'arriverait-il alors », 
demande M. Parizeau.

MISE AU POINT
Dans notre annonce “Jours 
Sears 89" parue dans Le Soleil 
du 31 mars, veuillez noter que 
le prix du pantalon habillé pour 
hommes DURAFLEX de 22,50‘ 
était en vigueur le samedi 1er 
avril seulement
Dans notre annonce “Les 
Jours Sears se poursuivent" 
parue dans Le Soleil du 7 avril, 
veuillez noter que les "offres 
spéciales d ouverture de 9h à 
10h sont en vigueur le SAME­
DI 8 AVRIL SEULEMENT et 
gu une note à cet effet aurait dû 
être incluse dans l'annonce.
Nous présentons nos excuses a 

notre clientèle.

SEARS
\

Besoin d’un 
coup de main 

pour votre 
publicité?

Pour vos prochaines an­
nonces publiées dans Le 
Soleil, notre Service du 
marketing met une équipé 
de spécialistes à votre ser­
vice. Qu'il s agisse de 
planification budgetaire, 
création d annonces et 
rédaction de textes, nos 
représentants, graphistes 
et redacteurs-concepteurs 
vous feront de la bonne 
publicité!

.Consultez votre 
représentant!

647-3435
*
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Selon le ministre Perrin Beatty

La dette nationale menace les programmes sociaux
OTTAWA (PC) — La survie des programmes sociaux est 
menacée par la dette nationale, a estimé le responsable de ces 
programmes, le ministre Pemn Beatty, lors des débats sur le 
Discours du Trône, hier, aux Communes.

Selon le ministre de la Santé na­
tionale et du Bien-être social, le 
Canada doit faire le ménage dans 
sa maison' économique. « Rendus 
au point où 31 cents sur chaque 
dollar preleve auprès des contri­
buables vont au paiement des 
intérêts de la dette (...) cela pose

une menace reelle à la survie des 
programmes sociaux canadiens », 
a declare M. Beatty.

Les propos du ministre sont ve­
nus s’ajouter a d’autres declara­
tions de députés conservateurs se­
lon lesquels le budget du 27 avril 
s’attaquerait inexorablement au 
deficit gouvernemental.

Le deficit annuel atteint envi-

La future taxe de vente 
nationale aura un 
impact inflationniste
OTTAWA — Le ministre des Finances Michael Wilson a reconnu 
hier que sa future taxe de vente nationale exercera une pression à 
la hausse sur le taux d’inflation.

« Il y aura un impact inflationnis­
te, c’est clair», a dit M. Wilson, 
qui estime néanmoins que le jeu 
en vaut la chandelle, puisque les 
bénéfices economiques globaux 
seront à son avis bien plus grands 
que les inconvénients.

M. Wilson rencontrait hier ses 
homologues provinciaux à Otta­
wa. Une rencontre à l’issue de la­
quelle le fossé entre Ottawa et les 
provinces demeurait entier au su­
jet de l’éventuelle taxe de vente 
nationale préconisée par le gou­
vernement fédéral.

Les provinces, à commencer 
par le Québec, ne partagent pas 
du tout le sentiment d’urgence du 
ministre des Finances Michael 
Wilson touchant cette nouvelle 
taxe, dont la mise en place est pre­
vue pour le 1er janvier 1991.

« Nous allons prendre le temps 
qu’il faut (pour étudier la ques­
tion), parce que nous croyons 
qu’il s’agit d’une question fort 
importante », a évasivement dé­
claré, à l’issue de la réunion, le 
ministre québécois des Finances 
Gerard D. Lévesque.

Le Québec « a besoin de don­
nées et d eludes additionnelles, a 
ajouté le ministre québécois. Nous 
allons poursuivre nos travaux afin 
de bien étudier les avantages et 
les inconvénients. »

Son de cloche radicalement dif­
ferent de la part de M. Wilson, qui 
promet de prendre une décision 
« assez bientôt » et qui réaffirme 
qu’il agira unilatéralement s’il ne 
parvient pas à s’entendre avec les 
gouvernements provinciaux.

Il laisse cependant entendre 
qu’il ne révélera pas ses intentions 
lors du budget qui sera rendu pu­
blic le 27 avril prochain. En confe­
rence de presse, M. Wilson a indi­
qué qu’il allait devoir déposer, au 
plus tard l’automne prochain, un 
projet de loi sur la taxe de vente, 
afin qu’il puisse être adopté aux 
Communes le printemps pro­
chain, à temps pour l’échéance du 
1er janvier 1991.

La majorité des ministres des 
Finances affirmaient après la reu­
nion vouloir avant tout faire rap­
port à leur cabinet respectif. Au­
cun d’entre eux, à l’exception du 
ministre albertain Dick Johnston, 
ne semblait vouloir fermer com­
plètement la porte à M. Wilson.

M. Johnston est quant à lui fer­
mement oppose au projet fédéral, 
qui prévoit dans la meilleure des 
hypothèses que toutes les taxes de 
vente appliquées au pays, qu’elles 
soient provinciales ou fédérales, 
seraient regroupées sous le para­
pluie d’une nouvelle taxe de vente 
nationale administrée par Ottawa 
et appliquée à presque tous les 
biens et services.

ron $29 milliards, alors que la 
dette totale, résultat des deficits 
annuels depuis la Confederation, 
aneint environ $320 milliards 

A l’issue de son discours, M 
Beam’ a été interroge par le de­
pute neo-democrate Vie Althouse

sur le rôle des conservateurs dans 
cette accumulation de dettes A 
l'amvee au pouvoir des conserva­
teurs. en 1984, la dette nationale 
atteignait environ $150 milliards, 
a explique M. Althouse

Le ministre de la Santé et du

Bien-être social lui a répondu que 
le sujet était trop grave pour som­
brer dans la partisanene « Les 
Canadiens, d’un ocean à l'autre, 
sont en droit de s’attendre a un 
débat seneux sur ce problème 
panout au pays ». a-t-il indique

le manoir
MANRESE

RESIDENCE POUR LES RETRAITES
CONFORT • SÉCURITÉ • BIEN-ÊTRE 
MAGNIFIQUE VUE SUR LES LAURENTIDES

*o*'*v*5

• un choix de studios, 3'/ï 
et 4 vs (serm-meublés)

• surveillance video aux 
portes principales

• infirmières 24 heures/jour
• service de pastorale
• minibus
• activités sociales
• salle à manger (repas 

facultatifs)

Heures d’ouverture:

<5^
le manoir
MANRESE

• balcons Individuels
• piscine intérieure
• salon de coiffure
• accommodation
• medecm, podiatre
• salons pour les loisirs et 

la detente
• bibliothèque
• service bancaire par la 

Caisse Populaire 
Belvedère

du lundi au vendredi 
de 10 heures à 17 heures 
les samedis et dimanches 
de 13 heures à 17 heures 
Bureau de location:
700, avenue Murray, Québec
Tél.: 683-6438

♦♦♦

U Dism NE COMPTE PLUS. 
LES QUÉBÉCOIS QUI SONT À L'EXTÉRIEUR DU QUÉBEC 
ONT MAINTENANT DROIT DE VOTE.
La nouvelle Loi électorale du Québec 
donne aux Québécoises et aux Qué­
bécois qui sont à l'extérieur du 
Québec depuis moins de dix ans, 
la possibilité de voter par corres­
pondance.

Pour exercer ce nouveau droit, il faut être 
inscrit au REGISTRE DES ÉLECTEURS HORS 
DU QUÉBEC. Pour s'y inscrire, les person­
nes intéressées doivent en faire la demande 
au Directeur général des élections.

Les inscriptions au registre seront effectives 
le 24 avril 1989, date de l’entrée en vigueur 
de la nouvelle Loi électorale.

AIDEZ-NOUS A LES INFORMER:

Si vous connaissez un parent ou un ami qui 
peut se prévaloir de son droit de vote, 
rendez-lui service!

Faites-lui parvenir le formulaire d’inscrip­
tion, ou communiquez avec le Directeur 
général des élections pourqu ’il lui fasse par­
venir un formulaire d’inscription au registre.

Pourobtenir un formulaireou pourdeplus 
amples renseignements concernant le vote 
des Québécois hors du Québec, écrivez au :

Directeur général des élections 
Service aux électeurs hors du Québec 
3460, rue de La Pérade 
Sainte-Foy (Québec)
G1X 3Y5

ou composez pour la région de Québec:’
643-5380
à l'extérieur de Québec (sans frais):
1-800-463-4378.

VOTE DES QUÉBÉCOIS HORS DU QUÉBEC
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est le "trio gagnant" pour 
vous et votre pelouse.

C'est le programme de 
traitement 2 + 2 et "Super 4G" 
ORGANIQUE, en plus des 
avantages de l'autocontrat.
C'est aussi l'utilisation d'engrais 
granulaires aux multiples 
avantages, comme celui 
employé sur les terrains de golf
Simple, rapide, efficace
Déterminez vous-même la 
superficie et le programme que 
vous désirez.
C'est aussi le service technique 
des spécialistes de BIOFERTEC, 
associé à l'expertise des centres 
jardins Hamel.

TÉLÉPHONEZ MAINTENANT

872-9577
Le Directeur général des élections 
du Québec
Pierre-F Côté. C.R

parce qu'un vote, ça compte

service technique

BIOFERTEC
Société affiliée de inc. 

centre jardin Hamel
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PRISE D’OTAGES A OTTAWA

Recherché du côté des États-Unis, 
l’autobus filait vers la capitale

OTTAWA — I^a GRC a refusô de blâmer la Sûreté du Québec 
parce qu elle avait perdu de vue pendant deux heures l'autobus 
ilétoumé à Montréal.

par MARIE TISON
rte la Presse canadienne

Un individu a détourné un auto­
bus Greyhound qui voyageait en 
direction de New York en début

d'apres-midi hier, et a relâché un 
premier otage sur le pont Cham­
plain vers 12 h 30. L'otage, un 
francophone, a immédiatement 
alerté la Sûreté du Québec, qui a 
mis sur pied des barrages routiers 
sur diverses routes a direction no­

tamment des Etats-Unis et des 
Cantons de l'Est, a déclaré un 
porte-parole de la Gendarmerie 
royale du Canada, le caportal 
Pierre Bélanger.

« Ils ont fait ce qu'ils ont pu 
dans les circonstances, mais l’au­
tobus n'est pas passé par ces bar­
rages, a-t-il déclaré. La Sûreté du 
Québec n’a pu le localiser ».

Ce n’est que deux heures plus

En début de soiree, une femme porteuse d'un message était relâchée

f

Peu avant 20 h. le suspense prenait fin Tous les passagers descendaient de l'autobus et étaient fouillés par la police 
L un d'eux a été menotté, la police croyant un moment que le « pirate » pouvait avoir un complice La piètre qualité de 
cette image s'explique par le fait qu elle a été prise de très loin, au téléobjectif, alors que la nuit était presque tombée

tard, lorsque l'autobus bleu, blanc 
et rouge s’est présente sur la col­
line parlementaire, que la GRC 
s’est rendue compte qu’il s'agis­
sait du véhicule détourné.

« La Sùrete du Québec ne pen­
sait pas que l’autobus s'en irait 
vers Ottawa », a déclare le caporal 
Bélanger

Il a rappelé que le pont Cham­
plain constituait une voie d'accès 
pour les Etats-Unis, et qu’il s’agis­
sait de l’itinéraire présumé du 
véhicule.

L’autobus s’est arrêté devant 
l’entrée est de l’édifice principal 
du Parlement, avant de libérer 
deux otages, une femme et un 
homme d’un certain âge portant 
une valise, a indiqué le caporal.

L'autobus s’est par la suite dé­
placé pour s’immobiliser sur la pe­
louse, en face de l’entrée ouest de 
l’édifice principal, l’entrée de la 
Chambre des communes.

La Colline parlementaire a été 
fermée à tout trafic, et les édifices 
parlementaux, après avoir été 
scellés pendant plus d’une heure, 
ont été évacués.

Une équipe composée de six 
agents de la GRC et de la police 
municipale d’Ottawa se sont mis à 
négocier avec le ravisseur en fran­
çais à l’aide d’une ligne 
téléphonique.

Vers 17hl0, le ravisseur a li­
béré une autre otage, une femme 
de race noire vêtue d’une veste 
blanche, qui a remis un communi­
qué aux policiers.

Les négociations se sont pour­
suivies sans interruption jusqu'à 
la libération d’une autre otage 
vers 19h30, une jeune femme aux 
cheveux bruns.

La prise d’otage a pris fin vers 
20h00, avec la libération des 
otages et l'arrestation du suspect.

En début de soirée hier, le ca­
poral Bélanger était toujours inca­
pable de confirmer la nationalité 
du ravisseur et l’identité des 
otages. Il était également incapa­
ble de communiquer aux médias 
le contenu des demandes du 
ravisseur.

Le caporal Bélanger a expliqué 
qu'il ne pouvait obtenir ces rensei­
gnements, les négociateurs ne 
pouvant délaisser les pourparlers 
un seul instant, compte tenu de 
leur caractère tendu.
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Pour changer vos portes et fenêtres

rnr

DU 6 AU 10 AVRIL

VOUS Y TROUVEREZ
TOUT SUR:
• les portes d'acier 

décoratives, en p.c.v., 
bois et aluminium

• les fenêtres traditionnelles, 
à battants, serres, p.c.v. 
et aluminium

• les puits de lumière
• la quincaillerie
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r te Salôii nationarde I habitation* *
» c’est le plus grand choix jamais rassemblé de produits et services pour votre maison.

C'est aussi tout sur les cuisines et salles de bains, l'ameublement décoration, le chauffage et 
la climatisation, la rénovation et les matériaux, les piscines, patios, serres et jardins

A VOIR ABSOLUMENT
Venez puiser une mine de suggestions décor au Pavillon 
Pathonic des créateurs de mobilier québécois.
Savourez Tété à Tavance et admirez les super 
aménagements paysagers de Botanlx.
Visitez le Pavillon des Idées constructives de Roland et

Napoléon

R L HABITATIIA
01 «UR TOUT LE ONDE

Prix d entrt*
Admission oenfraïf 
Etudiants »f âq* rt w 
Entants de moins de t? ans 
(accompagnes dun adulte'

400$

tons

Heure* d ouverture
du (eudi au samedi de 10n00 a 2?ti00 
dimanche et lundi de tOtiOO a 20h00

lors de votre visite au Salon national de Ihabitation nhésiter pas a 
profiter de la grande disponibilité des aires de stationnement autour du 
Centre Municipal des Congres
Conpteie G
Auberge des Gouvtmturt 
etece Ou»ber
Cirrt d Youville _____
Procure? vous des billets à titre grec mut che? les etoosents dont 
les coordonnées apparaissent dans le guide__________________
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Le film des événements
OTTAWA (PC) — Voici la 
chronologie de la prise 
d'otages qui a pris fin de 
façon non dramatique hier 
soir sur la Colline 
parlementaire, à Ottawa :

— 11 h 45 : l'autobus Grey­
hound quitte le terminus Voya­
geur du centre-ville de Mont­
réal, à destination de New 
York, avec une escale prévue a 
Plattsburgh. 11 passagers, en 
plus du chauffeur, se trouvent a 
bord.

— 12 h 15 : quelques se­
condes après que le chauffeur 
eut acquitté le droit de passage 
du lourd véhicule au pont 
Champlain, qui relie Montréal 
et la Rive-Sud, un homme bon­
dit, sort son arme et lui ordon­
ne de s’arrêter. Il fait sortir un 
homme de l’autobus, qui se 
rendra aussitôt à la cabine du 
péagiste et préviendra la 
police.

— 13 h 40: la police est 
avertie par téléphone du retard

de l'autobus au terminus de 
Plattsburgh.

— 14 h 30 : l’autobus arrive 
sur la Colline parlementaire, où 
une passagère est relâchée. 
Elle s'approche d’un gardien 
du Parlement, portant une note 
expliquant le détournement. 
L’homme armé ouvre la fenêtre 
et tire deux coups de feu en 
l'air.

les députés doi- 
la Chambre des

le personnel du 
les journalistes 
de la Colline

— 14 h 50 
vent évacuer 
Communes.

— 16h00 
Parlement et 
sont évacués 
parlementaire.

— 17 h 12 : une autre passa­
gère est relâchée, portant elle 
aussi un message pour les 
policiers.

— 19 h 31 : un autre otage, 
une femme portant aussi un 
message, est libéré. C’est le 
quatrième otage relâché depuis 
le début des événements.

— 19 h 50: le chauffeur de 
l'autobus est libéré

— 19 h 55 : les derniers 
otages sont relâchés.

Association 
des femmes daffaiies 

du Québec
Dans le cadre du SALON DE LA FEMME 
1989, lors de la /ournee thématique 
CHEMINEMENTS DE FEMMES PROFES­

SIONNELLES ET CHEFS D ENTREPRISES
CONFERENCE 

DIMANCHE, 9 avril 1989 
PAVILLON DES CONGRES 

Parc Expo Quebec 
19H

CONFERENCIERE INVITÉE.
Madame Micheline Guillou 

Conseillère Transport & Douane 
Starter International Inc.

Me Micheline Dessureaull, directrice 
régionale de l AFAO, Region 03, vous invite 
à participer à cette conférence 
Coût: Gratuit apres l'entree au Salon

Association 
des femmes daffaires 

du Québec
Dans le cadre du SALON DE LA FEMME 
1989. lors de la /ournee thématique 
CHEMINEMENTS DE FEMMES PROFES­

SIONNELLES ET CHEFS D ENTREPRISES -
CONFÉRENCE 

DIMANCHE. 9 avril 196? 
PAVILLON DES CONGRES 

Parc Expo Quebec 
15H30

CONFERENCIERE INVITÉE:
Me Micheline Dessureauft. Avocate 

Lemieux. Routhter. Gagnon, Beaupré & 
Associes

Me Micheline Dessureautt avocate, con­
férencière et egalement directrice régio­
nale de l AFAQ, Région 03, vous invite à 
participer à cette conference 
Coût: Gratuit après l entrée au Salon

LE SPÉCIAL
MISE AU POINT 
DU PRINTEMPS

3 MOIS
POUR 
1 SERVICE

Date limite d’inscription le 30 avril 1989

NAUTILUS

ml tm I
MAXI I

~ i• a ■■■■■■>•• 1 AA^unBAui

Nautilus

CENTRES:
Avantage
1080. Bouvier. Charlesbourg 622-5005
Parc Samuel Holland
3. Parc Samuel Holland. Québec 527-2577
MULTICLUBS:
Le Bourgneuf
4500. boul des Gradins. Charlesbourg 627-3441
Tenmsport
4280. boul Hamel, Ancienne Lorette 872-0111
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Tout a commencé 
au pont Champlain
(d après l'P) — L'autocar No 1 I8J de la compare anièncainc 
Greyhound était parti du terminus de Montreal a 11 h 45 pour son 
voyage régulier vers New York avec 11 passagers à hord et se 
frayait un ehemin dims la circulation dense sur l'autoroute menant 
au pont Champlain.
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Laubobus venait tout juste de 
passer le poste de peage du pont 
quand un homme s'exprimant en 
français, mais avec un accent 
etranger prononcé, s’est leve et a 
pointé un pistolet en direction du 
chauffeur
Puis il a pivote sur lui-méme et a 
fait face aux passagers effrayés, a 
raconte l'agent Lucien Charbon- 
neau, de la police des Ports 
nationaux.

« Tout le monde en arrière ! >* 
a-t-il crie puis, apparemment au 
hasard, il a choisi parmi les passa­
gers un homme d'àge moyen, par­
lant français, et lui a ordonne de 
descendre de l'autobus, raconte 
l'agent Charbonneau

« Tu vas descendre ici ou tout 
va sauter » a ensuite dit le « pira­
te » au passager, selon la police

L'agent Charbonneau est un 
des policiers qui ont interrogé le 
passager qui a été relâche et qui a 
entendu l'histoire des premiers 
instants dramatiques de ce dé­

tournement qui devait se poursui­
vre quelques heures plus tard à 
Ottawa ou cela a entraine le dé­
ploiement de mesures de secunte 
que l'on connaît

Selon M. Jacques Brault, direc­
teur de la police de Ports Canada 
a Montreal, le passager descendu 
de l'autobus croit qu'il a ete libéré 
pour qu’il puisse avertir les auto- 
ntes du détournement.

Le conducteur de l'autocar était 
M. Roger Bednarchuk. un Mon­
tréalais comptant 29 années de 
service chez Greyhound, la plu­
part du temps sur le parcours 
Montreal-New York II a ete décrit 
par des membres de sa famille 
comme un homme capable de gar­
der son calme même dans les si­
tuations les plus tendues.

« Quand j'ai appris que c'était 
Roger qui conduisait l'autobus qui 
avait ete détourné, j'ai dit a mon 
épousé de ne pas s'en faire, qu'il 
saurait maîtriser la situation, » a 
dit son cousin Stephen 
Bednarchuk

Üès que l'autobus de Greyhound s'est immobilise sur la pelouse, enlisé, 
devant r edifice principal du Parlement, une camionnette de la GRC est arrivée 
«jn trombe et a réussi a s'immobiliser a moins de trois metres derrière le bus

' 1V
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Équipe artistique : 

Coiffure Marc Houde 
Photo Martine Montgrain

coffin

* t
§jP68 rue Montreuil. Sainte-Foy 653 58.80 

^ (Angle route de l'Église)
^Service de stationnement avec valet

COMMISSION SCOLAIRE REGIONALE

EASTERN QUÉBEC
'K.

/l/vxû Stp&lfo dz l&HteÙjpiCtHMt
'Deï ^<xtu^ue^ Secondes dcfuiû 1973

COURS D’ANGLAIS
IMMERSION DE JOUR

3 SEMAINES -105 HEURES
1re session:

1er MAI AU 19 MAI
2e session:

29 MAI AU 16 JUIN
— Test de classement individuel — 6 niveaux
— Cours du lundi au vendredi de 9h à 16h
— Animation en anglais des dîners et pauses-café
— Groupes de 8 à 10 personnes

INSCRIPTION
TEST

17-18 AVRIL 
de9h à 15h

ENDROIT: Auberge Quality Inn, Sainte-Foy

COÛT: 395$
(dîners et pauses-café inclus)

Émission d'un reçu pour fins d'impôt.

Renseignements: 688-8733
ADULTES

J LE MANOIR ARCHER
Au coeur de la vie...

... de la vie sociale
Le Manoir Archer de 
Sainte-Foy, cest au coeur de 
la vie sociale Le proprié­
taire, monsieur Lorenzo 
Dovon. a pensé offrir aux 
retraites et aux pré­
retraites un nouveau com­
plexe immobilier de 75 
logements.

We manoir pour personnes 
autonomes offre à ses resi­
dents tous les services aux­
quels ils peuvent réver 
Situé au 2828, sur la rue 
Général-Tremblay, à Sainte- 
Foy le Manoir Archer est a 
proximité de tout; des cen­
tres commerciaux, des égli­
ses. du CHUL, dun gros 
dépanneur, des autobus 
urbains et interurbains, etc.

3ur place, un animateur 
social est disponible pour 
vous aider à planifier vos 
loisirs, à votre goût, sans 
aucune obligation, ce qui 
permet aussi à chacun de 
conserver, à sa guise, auto­
nomie et liberté daction

bi vous ne voulez pas rece­
voir quelquun dans vos 
appartements modernes, 
vous pouvez toujours aller 
vous détendre dans les sal­
les communes qui ont été 
aménagées pour vous. A 
moins quavec un petit 
groupe, vous ne préfériez

Le coeur de la vie sociale, 
cest aussi le petit potager 
que vous pourrez préparer, 
au printemps, devant le 
manoir; ou la salle de Prico- 
lage pour ceux qui sy adon­
nent: ou l inscription dans 
un club de marche pour 
découvrir le quartier; ou

une sortie au théâtre, au 
cinéma, au concert ou ail­
leurs. Dans ce cas, le service 
daccueil se fera un plaisir 
de réserver vos billets et de 
trouver un moyen de trans­
port adéquat à peu de frais.

des jeux de société; etc. Le 
coeur de la vie sociale, cest 
une vie organisée en fonc­
tion de vos besoins et de 
vos loisirs préférés.

2828. Général-Tremblay. Ste-Foy 657-2828

Et pour profiter de cette 
vie sociale, le Manoir Archer 
vous offre des suites a 
votre image, vous choisis­
sez celle qui vous convient 
le plus puisque le Manoir 
compte huit studios,ou 
gentilhommières dune 
piece et demie; 60 apparte­
ments de trois pièces et 
demie- et sept logements 
de quatre pieces et demie, 
comptant deux chambres a 
coucher

Vous aurez plus de rensei­
gnements en téléphonant 
a la coordonnatrice, Pier­
rette Girard, que vous pou­
vez rejoindre en composant 
le 657-2828

Le Manoir Archer est situe 
a quelques pas de l intersec­
tion de la route de (Église 
et du boulevard Laurier

Pour location 
studio $995.
37:: $1195

JE «COURSE»

AU PETIT QUARTIER

Du 13 mars au 22 avril,
Le Petit Quartier fête ses 5 ans 

et vous donne la chance de 
gagner un des prix suivants:

un voyage a New York (3 nuits), 
d'une valeur de 1 200 $ et 1 500 $ 

d’argent de poche

un «scooter» Yamaha

un des 15 sacs à roulettes 
pour le magasinage

une des 4 fins de semaine de rêve 
a Charlevoix,

■ rn/nr —,

m im m i 'mm i veuxL» ' » b l f

C'est notre façon de vous remercier... 
après 5 ans de bon voisinage!

Les tirages auront lieu au Petit Quartier 
les samedis 25 mars, 1" avril,

S avril, 15 avril et 22 avril 1989.

Reglements du concours chez tous 
les marchands du Petit Quartier.

LE PETIT QUARTIER
1191, rue Cartier

.staiionnemi'nt cratAit a l'arriéré

I
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Chicoutimi: la police 
confirme l’identité du 
cadavre démembré
La Sûreté municipale de Chicoutimi a confirmé hier que le 
cadavre sans tête et sans membres, retrouvé il y a une semaine 
dans un sac à ordures, est l»el et bien celui de la jeune Virginie
Pelletier. 17 ans, portée disparue 
domicile de Saint-Fulgence.

par NORMAND PROVENCHER
U SOLEIL

Des techniciens du centre de 
medecine legale de Québec, aidés 
d'un spécialiste en identification 
ludiciaire de la Sûrete du Quebec, 
ont procédé a l’identification du 
corps a l’aide d'empreintes de 
pieds.

Les parents de la jeune fille, qui 
vivaient dans une horrible angois­
se en attendant les conclusions 
des experts légistes, ont ete mis 
au courant de la fatidique nouvel­
le hier midi. Virginie était leur en­
fant unique

Le tronc de la jeune fille avait 
été retrouve dans un sac a ordu­
res, samedi, près de la rue Jac­
ques-Cartier Puis, lundi, a la suite 
d'un appel révélant la presence 
d'un sac suspect, les policiers se 
rendaient a un centre commercial 
de Chicoutimi pour y découvrir les 
jambes de la victime Depuis, les

depuis le 24 mars de son

recherches en vue de retrouver la 
tète et les bras sont demeurées 
vaines

Tout au long de la semaine, des 
rumeurs voulant qu'un suspect 
soit arrêté ont circule febnlement 
parmi la population de Chicouti­
mi, mais les policiers restent 
muets a ce sujet

« L'enquête bat son plein, mais 
ça n'avance pas vite », a révéle 
hier après-midi un porte-parole de 
la Sûreté municipale de Chicou­
timi.

Dans leur travail, les policiers 
de l’endroit ont échangé des ren­
seignements avec leurs collègues 
de Beauport qui. le 12 mai 1978, 
avaient découvert le corps, aussi 
atrocement mutilé, de Diane Ma- 
louin. Le tronc, la tète et les mem­
bres de la jeune femme reposaient 
dans une malle, au pied de la chu­
te Montmorency. Onze ans plus 
tard, l’auteur de ce meurtre crapu­
leux court toujours.

f

r m

Le corps retrouvé dans un sac à 
ordures est bel et bien celui de la 
jeune Virginie Pelletier.

En B ref

■ Libération
MONTREAL (PC) — Sur l’ordre 
de la cour d’appel, Lionel Nadon 
a été libéré jeudi du penitencier 
de Sainte-Anne-des-Plaines 
après avoir purgé presque huit 
mois de prison inutilement. Une 
femme qui le détestait s’était 
parjurée pour l’accuser, avec 
succès, d’agression sexuelle.

Trois détenus du pénitencier de 
Donnacona comparaîtront mardi»

Assassinat de Claude Péloquin

Trois détenus du pénitencier de Donnacona comparaîtront 
mardi matin au palais de justice de Québec relativement à 
l'assassinat de Claude Péloquin, survenu le 20 mars, dans 
cette institution à sécurité maximale.

par NORMAND PROVENCHER
LE SOLEIL

C'est par le biais d’une procé­
dure judiciaire exceptionnelle, 
baptisée « acte d’accusation pri- 
viligié » que James Lawrence 
Vemer, Cari Brouillette et Ro­
bert Peruta ont été mis en accu­
sation, hier, en cour d'assises, 
devant le juge André Trottier.

Cette mesure, qui a dû rece­
voir Y imprimatur du sous-procu­
reur général du Québec, permet 
d'enclencher les procedures ju­
diciaires en l'absence des sus­
pects et d'eviter l'étape de l'en­
quête préliminaire.

Vemer. 25 ans, originaire des 
Etats-Unis. Brouillette, 25 ans, 
et Peruta, 36 ans, deux citoyens 
de Montreal, possèdent déjà de 
« lourds casiers judiciaires » re­
liés a des affaires d’homicides. 
Le premier purge une peine a 
perpétuité pour meurtre; le se­

cond 12 ans pour vols, complots 
et tentatives de meurtre: et le 
troisième 30 ans pour plusieurs 
tentatives de meurtre

Le corps de Claude Péloquin, 
25 ans, avait été retrouvé dans 
un placard, en fin de soirée, le 
lundi 20 mars, une corde au cou 
et un balai effile enfoncé dans la 
gorge. Des dettes de drogue en 
souffrance seraient, dit-on, re­
liées a cette macabre histoire. 
La victime purgeait une peine de 
cinq ans d'emprisonnement 
pour vol qualifié.

Les enquêteurs de la Sûreté 
du Québec n’ont cependant pas 
réussi à élucider les deux tenta­
tives de meurtre qui s’étaient 
produites au pénitencier de 
Donnacona. quelques heures 
avant cette macabre découverte. 
Déjà à l'écart

D’ici à leur comparution, 
mardi, à 11 h, les trois suspects 
resteront à l’écart de la popula­
tion carcérale, au penitentier de

Donnacona — en « segregation 
administrative prolongée », se­
lon le jargon du metier — a con­
firmé hier après-midi le direc­
teur adjoint de I etablissements 
M. Jacques Labonté.

« Les trois hommes étaient 
déjà gardés à l'écart, a la suite 
de notre décision d'isoler les dé­
tenus que nous pensions avoir 
commis le meurtre, sans cepen­
dant avoir de preuves », a men­
tionné M Labonte

Les autorités du penitencier 
n'ont pu préciser si Péloquin 
avait fréquenté les mêmes insti­
tutions carcérales que les trois 
suspects au cours des dernières 
années.

On s’attend a des mesures de 
sécurité exceptionnelles lors de 
la comparution de Verner, 
Brouillette et Peruta, qualifiés 
d'extrêmement dangeureux.

Les tragiques événements 
survenus a Donnacona avait en­
traine une vaste fouille des 359 
cellules du pénitentier, au cours 
de laquelle des pics de fabrica­
tion artisanale, de l'alcool fre­
laté et un peu de drogue avaient * 
été saisis.
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DEJEUNER-CAUSERIE

Monsieur Michael McCormack sera le
conférencier invite du prochain deieuner 
causerie du CDE
Vice president Administration Les Pro­
duits forestiers Datshowa Ltee , mon
sieur McCormack prononcera une con 
ference qui aura pour theme L approche 
japonaise au Quebec 
DATE: Le mardi 18 avril 1989 
LIEU : Hôtel des Gouverneurs 

centre-ville 
HEURE: 12 heures 
COÛT: 25$ (membre)

30$ (non-membre)
Pour reservations Nicole Caron 

(418)651 9900

CLUB RICHELIEU-QUEBEC

4#

Le docteur André Beaulieu, pro­
fesseur agrégé de la faculté de 
Médecine de l'Université Laval 
sera le conférencier au dîner 
régulier le lundi 10 avril
SUJET DE SA CONFERENCE:
L arthrite 
ENDROIT:
Château Frontenac
HEURE:
12 heures 
COÛT: 15$
Nombre de places limite.

Association 
des femmes daffaiies 

du Québec
Dans le cadre du SALON DE LA FEMME 
1989. lors de la /ournee thématique 
' CHEMINEMENTS DE FEMMES PROFES­
SIONNELLES ET CHEFS D ENTREPRISES '

CONFERENCE 
DIMANCHE. 9 avril 1989 

PAVILLON DES CONGRES 
Parc Expo Quebec 

20 H

CONFERENCIERE INVITEE:
Madame Diane Côté 

Conseillère en investissements 
Société financière COURVIE Inc 

Me Micheline Dessureault, directrice 
régionale de I AFAQ. Region 03. vous invite 
a participer a cette conference 
Coût: Gratuit apres I entree au Salon

FmtbfpOSEZ votre fourruretNTRE Jftæré
\R1F

-
\___ laliberté y

rwmâjique! umene^-------------______

1 ftVde rabais sur TOUS1U vos at hats, MEME sur

Les RÉPARATIONS 
GRATUITES avec tout 
achat de vêtements.

< omptant ou a crédit. Autu"*’ 
limited achat. ..- •.urV-pr ’"*' JU

vslauranl et an ,,,v
.^desc^mettquf
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Un rêve qui peut encore se réaliser: 
votre bureau ou votre commerce sur la Rue du Campanile!

Tous les espoces se sont envolés le temps de le dire Tellement rapidement qu il 
nous faut construire un autre édifice sur la Rue du Campanile pour accueillir d'autres 
bureaux et d'autres commerces Vous avez donc encore une chance de vous installer 
sur la plus belle rue en ville, dans un superbe environnement, au coeur d'une activité 
débordante Oui, il y a parfois de ces rêves qui finissent par se réaliser Réalisez 
celui-ci tout de suite

Et pour Redford, continuez d esperer

nos ae 
de chez Lalioerte.
i n nE RABAIS

Si vou>;5%x coâàc VOTC entreposage-

vous
2 plUS, SI vwu, • - . 10„/o bur

■us‘<ordons c^nmDEsmsmo!^
ESTIMATION
Chaque manteau et
une équipé de proft^~e Votre fourrure. 
prolongeront la duree u

r» avant le 1er novembre, nous
de votre entreposage.

RÉPARATIONS
chez l aliberté est examine par

Chaque ^^pe/XnehquVvouTîïcommandent les reparations qu.

O

Tn SM». lORMATlONjTJüMyB£m.iourruf»’

nn un»' chaudu O» -«.ayanlc 
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Pendant la période d m excellente.
f(,Urrurel,Ura^men^debeaUTR1t
un nettoyage MARANUA

,22 ANS D'EXPÉRIENCE
? fourrure aux experts

La plus en ville
Samte-Fov Quebec

Pour plus de renseignements, composez le (418) 684-5027 1-800-463-5261
Une réolisotion de l indu scelle Allionce Compog'' <• d Av.uronce sur la Vu
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Deux hommes et une femme mis en accusation

Saisie record de cocaïne évaluée à $250 millions
\

MONTREAL (PC) — Deux hommes et une femme ont été 
accuses, hier, à Montréal, de possession de cocaïne dans un but de 
trafic et de complot pour importer de la cocaïne, en rapport 
avec la plus importante saisie de stupéfiants jamais faite au 
Canada.

Les prévenus, Richard Delgado 
Marquez, 23 ans, de New York, 
Carlos Mario Ortega Gonzales, 
âge inconnu, de la Colombie, et 
Flor Emilse Correa, 30 ans, egale­
ment de Colombie, ont été arrêtes 
mercredi soir à Montréal

Au cours de cette opération, les 
policiers de la Gendarmerie 
royale du Canada (GRQ ont saisi 
quelque 500 kilos de cocaïne 
d’une valeur d’environ $250 mil­
lions sur le marché noir.

La drogue, qui a été trouvée 
dans un logement de la rue Dé- 
lisie, dans le centre-ville, avait été 
transportée de la Colombie au Ca­
nada lundi dernier à bord d’un bi­
moteur qui s’est posé sur une 
piste de fortune à une quarantaine 
de kilomètres de Fredericton. Elle 
était emballee dans 500 petits sacs 
de plastique.

Le pilote et le copilote de l’a­
vion ont été interpellés mercredi à 
Toronto. Ils ont été identifiés com­
me étant José Ali Galindo-Esco- 
bar, 36 ans, et Fernando Auguste 
Mendoza-Jaramillio, 26 ans, tous 
deux originaires de la Colombie.

Les deux hommes ont été ra­
menés hier à Fredericton où ils 
ont aussi été accusés de posses­

sion de cocaïne dans le but d'en 
faire le trafic et d’avoir comploté 
pour importer de la cocaïne.

Selon la police, leur appareil, 
un Aero Commander 1000 portant 
une fausse immatriculation cana­
dienne, aurait fait le vol Colom­
bie-Canada sans escale. Il a longe 
la côte américaine jusqu'au Nou­
veau-Brunswick. L’avion a toute­
fois accroché un arbre au moment 
de l'atterrissage et a été lourde­
ment endommage. Un drapeau 
canadien avait été peint à la main 
sur la queue. On retrouvait égale­
ment sur l'appareil l’inscription 
Worldwide Courier.

La cargaison de cocaïne a en­
suite été transportée a Montreal a 
bord d'un camion. Provenue de 
l’arrivée de l’avion par les auto- 
ntés améneaines. la GRC a filé les 
suspects et la marchandise jus­
qu’à leur destination.

De son côté, la police de Toron­
to a annonce hier l'anrestanon de 
neuf autres personnes soupçon­
nées de faire partie d’un roseau de 
trafic dirige depuis la Colombie

Il s’agit de la deuxième affaire 
du même genre en moins d’un 
mois.

Le 13 mars dernier, un Améri­
cain d'origine colombienne et un 
citoyen colombien ont été arrêtes 
par la police américaine après 
avoir pose leur bimoteur de type 
Commander Gulf Stream sur le 
petit aéroport de Saint-Robert, 
près de Sorel.

Cet avion, vole et portant aussi 
une fausse immatriculation cana­
dienne, avait été pris en chasse en 
Floride par la police américaine et 
provenait vraisemblablement, lui 
aussi, de Colombie.

Les policiers du service des 
douanes des Etats-Unis n avaient 
toutefois pu se poser assez rapide­
ment pour éviter que la cargaison 
du bimoteur soit chargée à bord 
d’un camion qui n’a jamais été 
retrouvé.
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L avion transportant 500 kilos de cocaïne s'est écrasé près de Fredenction

NOUVEAU
RABAIS
en devenant

MEMBRE

MATÉRIEL COMPLET 
POUR FABRIQUER VINS 
ET BIÈRE A LA MAISON

•ysfx v/'v . Si:- W !;

RÉDUCTION 
DE

SUr HW S ma

de «tact de

LA BOUTIQUE 
DU VIN

2584, bout Père-Lelièvre, Duberger
683-1454

Lundi, mardi, mercredi: midi 4 17h 
Jeudi, vendredi: midi à 21h.
. Samedi: 10h è 15h.

La remise comptant-confort
m

IL

Voici une belle occasion d economiser jusqu'à id') S durant la remise 
comptant confort de Lennox.

Lennox et les depositaires participants se feront un plaisir de vous faire 
profiter de rabais substantiels sur certains
de leurs produits : climatiseurs, fournaises, Ë ^^ËLËËkË^w\^ 
thermopompes et autres. ËmËm ËW MW °

Pour le confort et la qualité de vie. con- 
suite/, vite un depositaire Lennox. Cette Chauffai /ChmaHuUmn
offre prend fin le 15 |um 1089. Ibur le confort et la qualité de Vte

Votre dépositaire indépendant Lennox :

FLAMIDOR
681-7211

OBTENEZ

JQ00$
de rabais 

sur un nettoyage

RH î
lorsque vous faites 
entreposer votre 

manteau chez nous.
Cette offre se termine 

le 1er juin 1989.
I COUPON PAR CUENTIEI -

ENTREPOSAGE 
DE FOURRURES

Voûte réfrigérée, ventilée, à 
température contrôlée; 
inspection et estimation 

gratuites des réparations; 
cueillette et livraison si désirées

CRÉDIT DE 10%
au comptoir, si vous venez chercher 

votre
fourrure avant le 1er novembre 1989

QUÉBfcC 

05-468^
entreprise nFPU>S^
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t- (Ensemble Allibert) Exposent ou Solon de l'hobitotion.
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Tutti Frutti c'est l'été à savourer! Allez, goûtez-y!
Sortez dehors, étendez-vous, asseyez-vous, ottablez-vous, mois surtout omusez-vous ! 

Les meubles jordin tout confort, c'est le style de vie Tutti Frutti!

le design-jardin fait so marque avec:

- flLLIBI

s SYROCO.

Gracious Living

Grosfillex

Ouéboc
Angle boni. Homel/Henii IV, 

(418) 871 22 21

festival
Lévis, St-Dovid,

■ 677, route Trom Canota (rte 132)INTTRNATIQNAÎj (41g) gJJ J5 73
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CRÉER

Le Salon Paysagiste du Centre Jardin Hamel, une occasion 
unique de vous laissez créer un environnement excep­
tionnel.
jrâce aux talents de nos spécialistes, qui allient le doigté 
au sens de l'esthétisme et des couleurs, laissez-vous 
séduire par un plan d'aménagement conçu selon vos 
goûts. . et votre budget.
Avec un brin de fantaisie ou un grain de folie, esquissez 
avec nous les textures et arômes de votre paysaqe 
estival.
Soyez au rendez-vous! Al'Ancienne Lorene seulement

centre jardin

HAMEL
Anclenne-Lorette
6029. bool W -Hamel

Beau port
1350. bouldes Chutes

Sainte-Foy
Halles de Samte-Foy

Saint-OavKf
552. Trans-Canada

S
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L’Environnement s’apprête à poursuivre la Belgo
OTTAWA (IV) — Le minister»' lederal de l’Kiivironnement 
s apprêtait, hier, a intenter une poursuit*' en justice eontre la 
compagnie Uel^o |n»ur n*' |i;ls avoir immédiatement averti 
Ottawa du déversement d'huile rontaminée au MIT. survenu mardi 
dans la Petite Sliawini>;an, un affluent de la rivière Saint-
Mauriee

<• Tout indique que nous n'avons 
pas ete avises », a déclare le mi­

nistre de l’Environnement Lucien 
Bouchard, a sa sortie des Com­
munes. Il n’attendait plus hier

qu une confirmation finale du de­
faut d avis pour porter des accusa­
tions

La loi fédérale sur la protection 
de l’environnement oblige une en­
treprise a aviser sur-le-champ Ot­
tawa d’un accident écologique, a 
defaut de quoi elle court le risque 
d ecoper d une amende pouvant 
atteindre $1 million. Ce n’est que

LA CHALEUR
Avec les portes et fenetres ÉLITE, cha­

que element est à sa place: la chaleur à 
l inteneur et le froid a l'extérieur. En effet, 
les produits ÉLITE repondent aux besoins 
d'aujourd'hui. Mais surtout. Ils sont pen­
ses sur mesure pour résister a nos condi­
tions climatiques rigoureuses.

Conçus et fabriques pour durer, les pro­
duits ÉLITE vous assurent une isolation 
supérieure, un entretien facile, une fini­
tion de la plus haute qualité et un design 
elegant. C'est pourquoi nous sommes 
fiers d'offrir l'un des meilleurs services à la 
clientèle de l'industrie.

-

LES PORTES D’ACIER 
VISIBLEMENT EN AVANCE
• L'isolation par injection de mousse polyurethane 
rigide réduit les pertes de chaleur • Le coupe-froid du 
pourtour de la porte est aimanté et assure une ferme­
ture hermétique • L'emploi de montants et traverses 
en bois et d'un seuil a barrière thermique éliminent le 
transfert du froid

Venez rencontrer nos conseillers specialises.

• 985. route Layueux. S«nnt-Etienne de Lauzon 
(418) BJ1 4685

• Centre Metrobec. 2700. Je.in-Pernn suite 102 
(41R| 843-5947

• Siege social. 264. rue Demers Saint Gilles
(418) 888 4342 (418) 692 2623 de Quebec
1-800 463-1955del extérieur

11
Is LUI!
Des portes-des fenêtres
des produits penses sur mesure

AU PIED DES PENTES!
DIRECTEMENT SUR LE STATIONNEMENT À 50 PIEDS DE LA BILLETERIE

3

VILLAGE

PAVILLON DES VENTES MAINTENANT OUVERT SUR PLACE. 
CONDOS TÉMOINS À VISITER

PROMOTEURS;

• INSONORISATION 
SUPERIEURE

• STATIONNEMENT MONT STE ANNE
INTÉRIEUR CHAUFFÉ 1000 BOUL B£AU PRE

Groupe Paul Martin, , ASCENSEURS 827-3724
Jean Thériauit, LUXUEUX CHARIESBOURG
Macyro Inc. et • FOYER DANS 4600 BOUL HENRI BOURASSA
AIU Développement CHAQUE UNITE 623 4600

VENDU PAR

-I
I FS RiOTFC

TEL : (418) 623-9343

RESTAURANTS • BOUTIQUES • DISCOTHEQUE • AGENCE DE VOYAGE • GUICHET 
BANCAIRE • ACCOMMODATION • PHARMACIE • CENTRE SPORTIF SPA.

près de 24 heures apres le fait — 
et de surcroit par le biais des mé­
dias — que M. Bouchard dit avoir 
été informe de l'accident de la 
Petite Shawinigan.

*< La loi fédérale est la pour être 
respectee », a-t-il tranche

Le gouvernement federal conti­
nue par ailleurs d'étudier la possi­
bilité de poursuivre aussi la Belgo, 
une division de la compagnie pa- 
petiere Consolidated Bathurst, 
pour le déversement accidentel 
des 6,800 litres d'huile faiblement 
contaminée aux BPC.

« Le deversement semble en­
toure d'une certaine négligence », 
a indique M Bouchard, dont les 
avocats examinent actuellement 
le dossier. Le ministre trouve la 
situation d'autant plus louche 
qu'un déversement s’était égale­
ment produit à la Belgo le 26 
mars. L'entreprise n’etait pas 
tenue d'informer tout de suite Ot­
tawa de cet accident, étant donne 
la faible toxicité des produits de- 
versés. a précisé M. Bouchard.

Le ministre a d'autre part pro­
mis l'application a breve échéance 
d'un train de nouvelles mesures 
législatives destinées à s’attaquer 
à l'ensemble du problème de la

pollution par les papetieres 
Un projet de loi sera depose 

aux Communes, a-t-il assuré, afin 
de remedier aux faiblesses de la 
réglementation actuelle, qui date 
de 1971 et grâce à laquelle cer­
taines entreprises papetieres e- 
chappent aujourd'hui encore a

Le deversement serait survenu au 
moment ou des employés des Ser­
res des Bois-Francs étaient en 
train de reparer le système d'eau 
chaude. Ils effectuaient une sai­
gnée d'une conduite de la fournai­
se lorsque la fuite s’est produite.

leurs responsabilités environne­
mentales.

Certaines des nouvelles mesu­
res envisagées par Ottawa — tou­
chant notamment les dioxines et 
les furanes — pourraient entrer en 
vigueur avant la fin de l'annee. a 
indique M. Bouchard.

Appelé sur les lieux. Urgence 
Environnement a aussitôt fait ap­
pel aux services d une entreprise 
de recuperation qui a installe des 
estacades sur la riviere Sauvage 
afin de contenir la nappe d'huile 
et pour éviter que la matière pol­
luante gagne la rivière GentiHy.

Environ 5.000 litres d'huile 
avaient pu être récupérés en fin 
d'apres-midi hier. Les travaux se 
poursuivront encore toute la fin 
de semaine.

Urgence Environnement a aus­
si depéche un technicien sur les 
lieux pour coordonner les travaux 
de nettoyage.

Des analyses des matières ré­
cupérées seront effectuées afin 
d'en faire une evaluation exacte, 
cela en raison d'importants pro­
jets d'amenagements fauniques 
du ministère du Loisir, de la Chas­
se et de la Pèche, dans ce secteur.

L’ÉCOLE DE LANGUE 
LATINO-AMÉRICAINE

vous offre ce printemps 1989 des cours

D’ESPAGNOL
pour adultes et enfants. 
Inscription jusqu au 15 avril 1989 

Information: 652-1013

|f*| f If*4 fjth
• •ision

OPTOMÉTRISTES

Dr Charles Noël, O.D.

Galeries Chagnon 
Lévis 

837-4563

EXAMEN DE LA VUE • VERRES DE CONTACT • LUNEHES

SAINT-ROMUALD
839-0617

CHARNY
832-0104

PLACE SAINÏE-FOY 
653-4057

GALERIES CMAGNON GALERIES CHARLESBOURG PLACE LEBOURGNEUF 
837-4563 626-7519 626-1941

12,000 litres d’huiles 
usées déversés dans 
une rivière de St-Sylvère
SAINT-SYLVÈRE (PC) — Déjà fort affairés avec l’accident 
écologique survenu plus tôt cette semaine à l’usine Belgo de la 
Consolidated-Bat hurst, à Shawinigan. les techniciens d'Urgence 
Environnement ont été appelés à intervenir, hier, à Saint-Sylvère, à 
25 kilomètres au sud-est de Trois-Rivières, où quelque 12.000 
litres d huiles usées ont été déversés dans une petite riv ière.

SUPER ENCAN
ANCIEN LOCAL DE

DIAL TEXTILE
89, RUE ST-JOSEPH EST

LE MERCRED112 AVRIL À10 HEURES
SERAVENDU:

Ameublement de magasin de tissus, rideaux et garnitures, comptoirs, 
caisses, classeurs, étagères en métal, fluorescents, secrétaires, 
chaises, mobilier de chambre antique datant de 100 ans et plus, 
réfrigérateur, petits réfrigérateurs, poêles, éviers en stainless, moteurs, 
machines à liqueurs, lavabos, toilettes, réservoirs d’eau chaude, 
moulin à coudre antique, portes de bois et métal, tondeuses au gaz, 
cuves en stainless, instincteurs, balances, air climatisé, échelles, 
brûleurs à l’huile, lots de tissus à confectionner, outillage neuf.

MARCHANDISES IDÉALES POUR MARCHANDS DE 
TEXTILE, ÉPICERIE, PHARMACIE, PLOMBERIE.

CONDITIONS DE L’ENCAN: payable comptant ou chèque visé.
HEURES DE VISITE: de 9h à 10h la journée de l’encan

TOUT DOIT ÊTRE VENDU!
L'encan est dirigé par:

LES ENCANS 
VACHON

Achat et vente, articles neufs et usages, faillite menage, surplus d’inventaire.

ENCAN À COMMISSION
À votre service pour tous genres d'encans.

Pour renseignements: 843-6517 
Journée de l'encan: 529-2903

DIAL TEXTILE
RUE ST-JOSEPH

MAINTENANT DÉMÉNAGÉ AU
568, BOULEVARD HAMEL EST

voisin de la Brasserie La Bulle.
Tél.: 529-1726
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2o0 spécialistes de Vextermination réunis à Québec

La négligence cause 95 % des cas d’intoxication
Environ 1.000 intoxications sont déclarées chaque année au 
(’entre antipoison du Québec, situé au Centre hospitalier de 
l'université Laval (CHUL). Dans 95 % des cas, ces situations 
sont attribuables à la négligence des utilisateurs lors de la 
manipulation et de l'entreposage de pesticides.

Mf-OAMIEN GAGNON
LE SOLEIL

Les pratiques rationnelles et sécu­
ritaires demeurent encore, à ce 
jour, la forme de prévention la 
plus susceptible de réduire les ris­
ques d'intoxication, a affirme le 
Dr . Guy Sanfaçon, directeur du 
Centre antipoison du Quebec, au 
46e congrès de l’Association cana­
dienne de la lutte contre les para- 
sistes (ACLCP).

Plus de 250 spécialistes de l’ex­
termination venant de l’ensemble 
des provinces canadiennes et 
même des Etats-Unis ont participe 
a ce congrès, qui se tenait pour la 
deuxième fois à Québec.

Bien qu’efficaces, les pesticides 
sont avant tout des produits chi­
miques toxiques et leur mauvaise 
utilisation comporte certains ris-

LA CORPORATION 
DES AGRONOMES
, de la région de Québec

tiendra une soirée-débat sur le 

Thème:
Les négociations du GATT et 
l’Agriculture

Conférencière invitée:
Madame Maryse Robert, 
économiste à l’ENAP

Heure: 19 h 30

Date: le lundi 10 avril 1989

Endroit:
Pavillon Comtois 
Université Laval (Agriculture) 
salle 1110

Entrée libre
fZ un goûter sera servi

rfyur information: 527-9938 
M. Henri-Paul Blanchard,

agronome

ques, a rappelé M. Don Beau- 
champ. president de l’ACLCP. À 
son avis, les entrepnses d’exter­
mination, il en exste 600 au Cana­
da. n'insisteront jamais assez sur 
la nécessité de lire l'etiquette sur 
la boite ou la bouteille et de suivre 
le mode d’emploi, ainsi que les 
instructions sur l'entreposage de 
ces produits.
Un avenir promoteur

Par ailleurs, l'avenir s’annonce 
prometteur dans le développe­
ment de nouvelles techniques 
d'extermination. L'utilisation de 
bactéries, les manipilations géné­
tiques et l'usage d’hormones (phé- 
romones) secrétées par les in­
sectes, s’avèrent fort 
encourageants, de préciser M. 
Beauchamp.

M. Michel Maheu, directeur 
technique chez Maheu & Maheu 
Inc., ajoute qu’il est à prévoir que 
d’ici l’an 2025 l’extermination des 
parasites sera marquée par l’utili­

sation de pesticides entièrement 
naturels, constitues de denves de 
plantes exotiques et aquatiques 
Ainsi, l'application d'enzymes sur 
les murs et fenêtres des maisons 
sera d'usage courant pour lutter 
contre les parasistes nuisibles à 
notre environnement.

M. Randy Brooks, agronome, 
gérant des ventes chez Kem San 
Inc., fait remarquer que la py- 
réthre est une plante africaine 
dont le dessèchement donne une 
poudre insecticide (pyrethine) de 
plus en plus utilisée. Malheureu­
sement, dit-il, les tensions politi­
ques en Afrique du Sud et les fac­
teurs socio-économiques du 
Kenya compromettent actuelle­
ment la production et l’exporta­
tion de cette fleur.

Le Dr Jeffrey K. Brown, gérant 
du développementa chez S C. 
Johnson & Son Inc., va plus loin, 
en affirmant qu’au siècle pro­
chain, seules quelques grandes 
firmes d’extermination seront en 
mesure d'offrir des services com­
plets en matière de gestion envi­
ronnementale contre les parasites. 
De plus, il soutient que la science 
permettra de prévoir des mois à

l'avance l’emergence des insectes 
et de les répéter 
electromquement

Les fourmis

Selon M Michel Maheu. un des 
problème majeur dans la region 
de Quebec est la présence de four­
mis que l'on surnomme «gâte- 
bois » et qui s'infiltrent dans les 
structures des maisons. Ces four­
mis sortent surtout la nuit. Il sou­
ligne que le développent des in­
sectes est un phénomène regional 
et que le climat joue un rôle im­

portant Il fait remarquer qu'un 
autre problème rencontré est la 
contamination des denrées ali­
mentaires, surtout la nourriture 
sèche pour les chats et les chiens.

Il constate que l'attitude des 
gens face aux parasistes n'a pas 
change On associe toujours leur 
presence à la malpropreté alors, 
dit-il, que bien souvent, ce n'est 
pas le cas II ajoute que les gens 
insistent pour que l’on s'identifie 
le moins possible lorsque l’on se 
rend chez eux. On ne veut surtout

pas que les voisins soient mis au 
courant de la situation.

Rappelons qu’en juin 1987, 
l’Assemblée nationale sannetion- 
nait la loi sur les pesticides visant 
à susciter une utilisation ration­
nelle et sécuritaire de ces pro­
duits De plus, les techniciens en 
extermination sont tenus de sui­
vre des cours de formation pour 
l’obtention d’un certificat de com­
petence émis par le ministère de 
l’Environnement Ce certificat 
sera obligatoire en 1990.

LE CONCESSIONNAIRE LE PLUS OUVERT. 
VOUS OFFRE

LA SEMAINE 
DU

AVIS DE CONVOCATION
Avis est. par les présentés, donne que rassemblée generale annuelle des 
membres de la Caisse populaire de St-Joseph de Quebec se tiendra le 26 
avril 1989, à 20 heures, au sous-sol de l'eghse St-Joseph, 613, rue 
Chàteauguay, Québec.
Voici l'ordre du jour de cette assemblée

1- Ouverture de rassemblée
2- Lecture de l'avis de convocation
3- Lecture et adoption de l’ordre du jour
4- Lecture et adoption du procès-verbal
5- Message du président
6- Présentation et adoption du rapport financier
7- Répartition des trop-perçus
8- Rapport du conseil de surveillance
9- Rapport de la commission de crédit 

10- Élections
11 - Questions et commentaires 
12- Levée de l'assemblée

Veuillez noter que, lors des élections, une candidature ne pourra être pro­
posée à rassemblée que si un préavis, signé par un membre et contresigné 
par le candidat, en a été donné dans les délais et selon les règles affichées à 
la Caisse.
Tous les membres sont cordialement invites à participer à cette assemblée. 
Québec, le huitième jour d'avril 1989
Roger Duchesneau 
Secrétaire

OBTENEZ
de $750 ën ooo
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OU

un climatiseur sans supplément*
ou

une boîte automatique sans supplément*

* Modèles 19M admasibtos
(M* mod*»* da *««•) HippMnwm' «tiw n+nH—nr Ratadt

Grand pK*-up GMCc/k y ou f
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GMC s/t Jimmy /ou ✓ o!u $ 750*
Pick-up GMC S-15 ✓ ~ * 750*
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A VOUS DE CHOISIR!

PLACE LAURIER
Près de la gare d'autobus Voyageur

rue Germain-des-Prés

659-6420

jMn-CKudtOuMlMU Andi* TrwnMiy

OUVERT DU LUNDI AU 
VENDREDI JUSQU'À 21 h 

ET LE SAMEDI 
JUSQU'A 17 h

DIX JOURS DE VENTE DU 5 AU 15 AVRIL!

Obtenez 
gratuitement 
une 5’ chaise!
A l'achat de cet 
ensemble patio 
100% résine 
de synthèse

I
Comprenant 
• table Hawaï ovale

4 chaises Locarno (empilables)
• parasol super opaque en 

Tiextelme" de 7V'2pi 
base déciment

SUPER PRIX PARTY seulement

CHAISE LONGUE FESTIVAL
dossier ajustable 
en blanc seulement 
appui-bras
100% résine de synthèse

LIMITE: 2 PAR CLIENT 
rég.l991

ENSEMBLE DE PATIO 100% 
RESINE DE SYNTHESE!SVJPpp¥.

SUPt»
Comprenant: 
table Muscadet 
6 chaises Calypso, 5 positions

•parasol super opaque en 
tfextelme'’ de 7'/? pi 
base de ciment

seulement seulement

i fTTMii "

V

PAYEZ ET EMPORTEZ. LE DEPARTEMENT DE MEUBLES DE PATIO EST FERMÉ LE DIMANCHE.
Offre valable jusqu'à épuisement des stocks.

Vanier Victoriaville (Arthabaska) Jonquière Lévis Thetford Mines
[3>87, boul. Pierre Bertrand Sud 54, rue Girouard 3535, boul. St-François 50, route Trans-Canada Ouest 842, boul. Smith Sud 

687-4270 357-8344 547-2635 833-0165 335-9166
Lundi au mercredi: 9h à 18h Jeudi et vendredi: 9h à 21 h Samedi: 9h à 17h Dimanche: 11 h à 17h

Notre-Dame-des-Pins
4160, route Kennedy 

774-9514

» I
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LE MONDE

La reine 
se rendra 
en URSS
LONDRKS (AP) — La reine 
Elizabeth a officiellement ac­
cepté, hier, l'invitation for­
mulée par le président soviéti­
que Mikhaïl Gorbatchev de se 
rendre en URSS.

Il s'agira du premier voyage d'un 
monarque britannique en Union 
soviétique depuis que le cousin du 
grand-père de la reine, le tsar Ni­
colas II. et sa famille ont été tués 
après la revolution de 1917.

La premiere ministre Margaret 
Thatcher, qui se serait opposée à 
ce projet de voyage l’an dernier, 
s’est dit enchantée de l’invitation 
et a ajouté que la réponse de la 
souveraine avait été un « oui très 
catégorique ».

On ne sait toutefois pas quand 
la reine pourra effectuer ce voya­
ge. « Sa Majesté espere qu'il lui 
sera possible de se rendre en U- 
nion soviétique le moment venu », 
a déclaré hier le porte-parole du 
Palais de Buckingham, Robin Jan- 
vrin.

«

m3

Pure propagande selon VOuest

Moscou cesse de produire 
de ruranium «militaire
LONDRES (AP, ALI’) — Mikhaïl Gorbatchev a annoncé, hier, 
que l'Union soviétique avait décidé unilatéralement de cesser cette 
année la production d'uranium enrichi a usage militaire et de 
fermer deux réacteurs nucléaires, l'un cette année et l'autre l'an 
prochain, produisant du plutonium destiné à des ogives 
nucléaires. L'Ouest a accueilli froidement l'annonce du leader 
soviétique, la qualifiant de manoeuvre de propagande.

■
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La reine Elizabeth a accueilli, hier. Mikhaïl Gorbatchev au château de Windsor 
Eventuellement, le président soviétique devrait recevoir la souveraine au 
Kremlin

Dans un discours au Guildhall de 
la City de Londres, le siège du 
gouvernement municipal depuis 
1,000 ans, le président soviétique 
a réitéré son opposition à l'arme­
ment nucléaire et invité l’Occident 
à poser des gestes concrets en vue 
d’en arriver au désarmement nu­
cléaire.

Gorbatchev a ajoute que les ini­
tiatives soviétiques dans ce do­
maine pourraient cesser dans le 

^ cas d’absence de réciprocité de la 
1 part de l’Ouest.
“ Des experts dans le domaine 

des armes nucléaires ont indique 
hier que l’Union soviétique avait 
des réserves suffisantes d’ura­

nium et de plutonium pour pro­
duire de nouvelles armes et que 
l’annonce du président de l’URSS 
de la fermeture de deux réacteurs 
était difficile à déterminer car 
Gorbatchev n’a pas précisé le 
nombre des réacteurs qui pourrait 
continuer de produire du pluto­
nium pour des ogives.
Précédent

Le président soviétique a créé 
aussi un précédent en révélant 
pour la première fois les effectifs 
militaires de son pays. Au 1er jan­
vier 1989, a dit Gorbatchev, les 
forces armées soviétiques comp­
taient 4,258,000 hommes dont 
1,596,600 dans l'armée de terre et 
437,000 dans la marine. Après la
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reduction unilatérale annoncée 
par Gorbatchev aux Nations unies 
a New York en décembre dernier, 
ces effectifs seront fin 1990 d'en­
viron 3,760.000 hommes, a-t-il 
précisé. v

Apres son discours, Gorbat­
chev et sa femme Baissa sont allés 
rencontrer la reine Elizabeth au 
Château de Windsor, et sont en­
suite retournes par avion à Mos­
cou. mettant fin a un voyage de 
six jours en Irlande, a Cuba et en 
Grande-Bretagne.
Réactions

Les États-Unis ont qualifié de 
manoeuvre de diversion l'annonce 
par le president soviétique Mik­
haïl Gorbatchev de l'arrêt cette 
annee de la production soviétique 
d'uranium enrichi à usage militai­
re.

« Cela ne devrait pas détourner 
l'attention du vrai problème, celui 
de négocier la réduction des ar­
mes nucléaires de chaque côté ». a 
déclaré le porte-parole adjoint du 
departement d'État. Richard 
Boucher.

Washington n'a pas encore de­
cide de la date de la reprise des 
négociations sur le désarmement 
nucléaire. Le président George 
Bush a rejeté hier matin les plain­
tes soviétiques sur la lenteur de la 
revision de la politique étrangère 
du nouveau gouvernement 
américain.

CHAMBRE DE 
COMMERCE
du Québec métro

CONFÉRENCE
La notion d enlrepreneurstiip a con­
sidérablement évolué au Quebec au 
cours des cinq dernieres années, engen­
drant ainsi un taux de réussite remar 
quable de certaines entreprises. Alors, 
comment expliquer que le Quebec 
demeure le champion des faillites7 
Pour y répondre, la Jeune Chambre de 
Commerce du Québec Métro invite ses 
membres et ceux de la Corporation des 
Administrateurs Agréés a sa conférence 
Monsieur Gabriel Savard. président de 
la Corporation des Administrateurs 
Agréés, sera le conférencier invite
DATE: Le mercredi 12 avril 1989

17 h 30 â 21 h 30
ENDROIT: Hôtel des Gouverneurs 

3030, boul Laurier 
Sainte-Foy 

COUT: 10.00$
En collaboration avec la firme Maheu 
Noiseux et associes
Informations ou reservations 

527-1126

ASSOCIATION DES
PROFESSIONNELS DE LA 

BUREAUTIQUE DU QUEBEC INC.

Monsieur Bertrand P. Labelle
Les mecnfres de l'Aieocletfon dea profe*»»on- 
n#4e de la bureautique du Québec inc. ont le
ptais'r de recevo'r monsieur Bertrand P Labelle 
gérant de distribution des systèmes d exploitation
de Microsoft corporation. comme conférencier 
dans le cadre des Mardis de la bureautique, le
mardi 11 avril 1989 â 11 h45 au (Salon Frontenac) 
du Château Frontenac
La présentation de monsieur Labelle portera sur 
I historique des systèmes d exploitation de 
Micmsoft ce qu est OS évolution de OS/2, 
gestionnaire de reseau local et sen/eur de langage 
structure d interrogation (SQL) et configuration re­
quise
Pour observation confirmez votre presence au 
plus tard le 11 avni au numéro 626-1515.
Membre 10$
Invite 23$
Stationnement 3$ (coût fixe)

Mar Chambre de 
Ma commerce 
gW'/, de Sainte-Foy 
*'/!

LUNCH-RENCONTRE DE LA 
CHAMBRE

MONSIEUR JOHN LE BOUTILLIER, Pré* 
d«nt et chel de la direction de S*dbe» 
Dosco sera le conférencier invité et entre­
tiendra son auditoire sur te theme suivant 

LE REDRESSEMENT DE SIDBEC 
DOSCO lors du LUNCH RENCONTRE DE 
LA CHAMBRE qui se tiendra le MERCREDI 
12 AVRIL 1989 a 11H30 A L AUBERGE 
DES GOUVERNEURS 3030. boul Laurier. 
Sainte Foy

Coût: 20$ membre et 
25 Smon membre

%-,
Pour reservation 

Louise Uzotts su 651-7161
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Naufrage d’un sous-marin nucléaire 
soviétique dans la mer de Norvège
WASHINGTON (AP, NYTNS, Reutt*r) — Un souîrinann 
nucléaire so\iéuque, armé de missiles Cruise, a pns feu lorsqu il 
était submergé, a fait surface et a ensuite disparu sous les flots, 
à plus de 500 km des côtes de Norv ège. Le submersible a 
probablement coulé dans le mer de Norvège, ont indiqué des 
sources militaires norv égiennes et américaines.

En gref

■ North était un pion
WASHINGTON (AFP) — Le principal protagoniste de l’iran- 
gate, Oliver North, a reconnu hier devant le jury qu’il avait 
menti au Congrès, une des accusations portées contre lui, 
mais s'est défini comme « un pion dans un jeu d’échecs joué 
par des géants ». North, qui répondait aux questions de son 
avocat pour la deuxieme joumee de suite, a expliqué qu'il 
avait menti a une commission du Congrès, mais qu’il ne 
pensait pas que mentir était contraire à la loi parce que les 
choses qu’il cachait, lui avaient dit ses supérieurs, « ne 
pouvaient pas, ne devaient pas être révélées».

■ Espionnage soviétique
WASHINGTON (AFP) — Les États-Unis ont accuse hier 
l’Union soviétique d’avoir posé des micros dans leur consulat 
général à Leningrad. Les micros ont été découverts lors d'une 
inspection début février. Les États-Unis ont protesté auprès de 
l’URSS, annonce un communiqué du departement d’État, sans 
préciser quand cette démarche a été faite.

■ Approbation de la Diète
VARSOVIE (AFP, AP) — La Diète, le Parlement polonais, a 
approuvé hier les grands projets de loi portant sur une 
libéralisation de la vie publique dans le pays. Les députés ont 
successivement voté en faveur, à une forte majorité, pour la 
mise en place d’un système parlementaire à deux chambres 
(diète et sénat) et d’un régime présidentiel fort, pour la 
restauration du pluralisme syndical et pour la liberté d'asso­
ciation.

Le sous-mann. le seul exemplaire 
de la classe Mike, aurait normale­
ment un equipage de 90 officiers 
et manns La chaîne amencaine 
de television ABC a rapporte 
qu'au moins 12 membres de l'e- 
quipage auraient péri lors de l'in­
cendie qui a oblige le submersible 
à remonter à la surface.

« Nous avons reçu des indica­
tions qui montrent qu’un impor­
tant incendie s'est declare à bord, 
mais n'avons aucun détail. Nous 
avons compris qu'il y a des morts, 
mais nous ne pouvons en confir­
mer le nombre», a declare le 
porte-parole de la Maison-Blan­
che, Marlin Fitzwater. qui a pré­
cise que le président George Bush 
a été informé de cet accident.

Fitzwater a confirmé qu'il s'a­
gissait d’un sous-marin de classe 
Mike. Selon des responsables a- 
méricains, qui ont requis l’anony­
mat, le sous-marin a réussi, juste 
après l'accident, à faire surface, et 
au moins un navire soviétique a 
répondu à un appel de détresse 
pour recueillir des survivants.

Dans cette zone, les eaux ont 
une profondeur de 2.0CK) mètres 
Les causes de cet accident n’ont 
pas encore ete determinees, et on 
ne sait pas si les reacteurs nu­
cléaires ont ete touches.

L’agence de presse norvégien­
ne NTB rapportait qu'un avion mi­
litaire nonegien avait vu plu­
sieurs avions et navires soviéti­
ques dans la zone qui semblaient 
participer aux operations de 
sauvetage.

Des personnes ont été vues à 
bord d'au moins un canot de sau­
vetage, mais on ne savait pas en­
core si ces derniers appartenaient 
au sous-mann ou aux navires dé­
pêchés sur place. Le ministre nor­
végien de la Défense, Johan Joer- 
gen Holst, a declare hier soir à la 
radio, que l’equipage avait proba­
blement été sauvé, mais que le 
sous-mann était perdu « Les ob­
servations que nous avons condui­
tes nous permettent de croire que 
les Soviétiques n'ont pas besoin 
d'aide pour résoudre la situa­
tion », a précise Holst.

Bush envoie l’armée faire 
la guerre à la marée noire
WASHINGTON (.AP, AFP) — Uodant aux pressions des 
membres du Congrès et des res|H»nsables de l'Alaska, le 
président George Bush a ordonnne aux forces militaires de 
participer au nettoyage de la marée noire causée par 
l'échouement du pétrolier Exxon Valdez, il y a deux 
semaines.
____  tente était intervenue entre Ex­

xon et la garde côtière sur le 
partage des responsabilités 
pour les operations de net­
toyage Exxon s’occupera des 
contrats et des achats tandis 
que la garde côtière dirigera les 
operations en mer.

George Bush a declare qu'il 
n'entendait pas « federaliser » 
plus les operations, précisant 
qu'Exxon demeure responsa­
ble du nettoyage et du paie­
ment d'eventuelles compensa­
tions financières.

M Bush a demande au Pen­
tagone de mettre « tous les 
moyens possibles » en hommes 
et materiel en action Des na­
vires amphibies seront de- 
péchés sur place pour servir de 
bases logistiques L'aéroport de 
Valdez, peu équipé, sera amé­
lioré par les forces armees qui 
auront egalement un rôle de 
transport

En faisant cette annonce, le 
president a reconnu que les ef­
forts déployés pour lutter con­
tre la maree noire en Alaska 
avaient ete jusqu’ici insuffi­
sants. En effet, seulement 
16.000 banls. soit environ 7% 
du petrole qui a fui de l'Exxon 
Valdez, a ete recueilli. Environ 
35,000,000 de litres de carbu­
rant couvrent maintenant une 
superficie de 7,700 kilomètres 
carrés.

Les efforts de la seule com­
pagnie Exxon, proprietaire du 
pétrolier, ne peuvent suffire à 
reparer ce « tragique désastre 
écologique » et «j’ai décide de 
lui adjoindre des ressources fé­
dérales », a declare M. Bush au 
cours d'une conference de 
presse.

En Alaska, des responsables 
de l’Etat ont indique qu'une en-

Dr Stéphane Jacques
chiropraticien

NOUVEAU CHIROPRATICIEN
Le docteur Stéphane Jacques, 
chiropraticien, annonce 
l'ouverture de son cabinet.
Le docteur Jacques D C. est diplômé du 
"Palmer College of Chiropratie" de 
Davenport en lowa (USA)
Il remplacera désormais le Dr Charles 
Allyson D.C. à la

CLINIQUE CHIROPRATIQUE 
B0URLAMAQUE 

989, Bourlamaque, Québec
Heures d'accueil: lundi au jeudi lOhOO a 
13h30 et de 15h00 à 19h30.
Pour rendez-vous; 647-3600 (en tout 
temps)

US CENTRE 
D’ÉPANOUISSEMENT 
PSYCHOCORPOREl

à Québec depuis 1980

Shiatsu Polarité Réflexologie 
Massage Suédois Massage Californien

SEMAINE ANTI-STRESS 
CONFÉRENCES GRATUITES

Du 10au 14 avril, à 19h
Strectching Relaxation Anti-gymnastique 
Baladi Yoga T’ai-chi chuan Méditation

675, Marguerite-Bourgeois, Québec (418) 687-1165

VENTE D’ART 
EXCEPTIONNELLE
Liquidation de 2000 peintures a l'huile originales

ATTENTION A DEUX ENDROITS

AUBERGE 
WANDLYN

2955, boul. Laurier 
Tél.: 653-8721

HILTON
INTERNATIONAL 
3, Place Québec 
Tél.: 647-2411

Le samedi 8 avril de 10h a 21 h 
Le dimanche 9 avril de 10 h a 17 h

'N

M.T. BEAUX-ARTS <*â*
20$ billet-boni
pour tout achat de 100s et plus

«h*

UN PRÊT 
PRÉAPPROUVÉ 

POUR MIEUX 
MAGASINER?

%

à

Quand le temps 
est venu d’acheter une 
voiture ou de faire 
un autre achat d’enver­
gure, vous voulez 
savoir à l’avance si vous 
obtiendrez un prêt personnel et combien 
vous pouvez emprunter. C’est une chose 
que nous avons très bien comprise, à 
la Banque Laurentienne. Passez-nous un 
simple coup de fil et vous obtiendrez 
très rapidement votre certificat de prêt

préapprouvé: un atout 
qui vous donne du 
poids quand vous êtes à 
la recherche d'un “gros 
morceau”. Nos délais 
de réponse sont en 

général de moins de 24 heures, et nous 
ne posons pas de questions inutiles. Nos 
conseillers sont là pour vous donner les 
moyens d’entrer en possession du joujou 
de vos rêves. Et nos taux sont des plus 
concurrentiels...

BANQUÏ IAURINTIf NNC 
DU CANADA

1150. Cartier 
Québec G1R2S7

3333, Clemenceau 
Beauport GIC 5R9

999. De Bourgogne 
Ste-Foy G1W4S6

4605. de l Auvergne 
Neufchàtel G2C 1H7

>
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Bref répit 
à Beyrouth
BEYROUTH (AP, AFP) —
Les forces syriennes ont à 
nouveau rompu, hier, le 
fragile cessez-le-feu au Liban, 
en tirant 11 obus de UH) mm 
sur le secteur chrétien. Les 
explosions n'ont fait aucune 
victime.

Ln calme relatif a ensuite régné 
dans la region de la capitale. Le 
général Michel Aoun, le chef du 
gouvernement chrétien, a affirmé 
que d'importants renforts militai­
res étaient acheminés au Liban 
par la Syrie

Les Beyrouthins ont profité 
avec fébrilité de cette fragile ac­
calmie pour sortir s'approvision­
ner Les rues des deux secteurs, 
chrétien et musulman, de la capi­
tale ont été à nouveau paralysées 
par les embouteillages.

Arafat et Moscou critiquent 
l’offre d’élections de Shamir

V -lis

(D apres AP et AFP) — Le chef de l’OLP Yasser .Arafat. Moscou 
et deux des trots principales composantes de I OLP ont sévèrement 
( ntiqué, hier, la proposition faite jeudi à Washington par le 
premier ministre israélien, Yitzhak Shamir, d’organiser des 
élections dans les temtoires palest miens occupés par les forces 
militaires israéliennes.

m.

Un camarade se porte au secours d un caméraman de la télévision autrichien­
ne. blessé à la tète par une pierre, hier a Jérusalem, lors de nouveaux affronte­
ments entre manifestants palestiniens efforcés de l'ordre israéliennes L hom­
me n'aurait pas été sérieusement blessé

« La declaration de Shamir a Wa­
shington constitue des propos dé­
placés, comme a son habitude... Et 
tous les oppresseurs dans le mon­
de ont tenu le même langage », a 
affirmé Arafat, de passage a Braz­
zaville.

Un communique commun dif­
fusé à l’issue de la visite de 24 
heures au Congo du chef de l'OLP 
a insisté sur l’urgence de la convo­
cation de la conference internatio­
nale de la paix sur le Moyen- 
Orient « avec la participation de 
cinq Etats membres permanents 
du Conseil de sécurité et de toutes
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les parties concernées au conflit, y 
compris l’OLP ». Shamir s'oppose 
a la tenue d’une telle conference.

Par ailleurs, dans des commu­
niqués publiés a Damas, les 
Fronts Démocratique et Populaire 
de Liberation de la Palestine, deux 
des principales composantes de 
l'OLP, ont annoncé « le rejet des 
quatre points du plan de Shamir 
qui est une tentative de ressusci­
ter le volet palestinien des accords 
de Camp David ».

Grave erreur
D'autre part, a Moscou, un por­

te-parole du ministère soviétique 
des Affaires étrangères a estime 
que la tenue d’élections dans les 
territoires occupés serait une 
« grave erreur », constituant une

« tentative d’ecarter l’OLP ».
« Dans l'approche amencaine. 

nous ne voyons aûcun aspect nou­
veau et (...) le plan de paix pro­
pose mériterait d’étre plus pré­
cis ». a ajoute Youri Gremitskikh 
au cours d’une conference de 
presse
Précisions de Shamir

Finalement, le premier minis­
tre Shamir a declare hier que les 
elections qu'il propose dans les 
territoires occupes impliqueront 
nécessairement une acceptation 
par les Palestiniens qui seraient 
élus de son plan de négociations 
sur l’avenir de la Cisjordanie et 
Gaza

Tout en n écartant pas que des 
sympathisants de l’OLP puissent 
être choisis par les Palestiniens. 
Shamir a indique, dans une inter­
view à la chaîne de télévision 
CNN, que « s’ils se présentent aux 
élections, cela signifie qu’il accep­
teront le processus de négocia­
tions entre les Palestiniens et Is­
raël en deux étapes ».

Association 
des femmes daffaites 

du Québec
Dans le cadre du SALON DE LA FEMME 
1989, lors de la tournee thématique 
CHEMINEMENTS DE FEMMES PftOFES 

SIONNELLES ET CHEFS D ENTREPRISES

CONFERENCE 
DIMANCHE. 9 avril 1989 

PAVILLON DES CONGRES 
Parc Expo Quebec 

15H

1
CONFERENCIERE INVITEE:

Madame Louise Binet 
Pharmacienne

Proprietaire Pharmacie Louise Binet 
Me Micheline Dessureault. directrice 
régionale de I AFAG, Region 03, vous mvile 
a participer a cette conference
Coût: Gratuit apres ( entrée au Salon

Association 
des femmes daffaites 

du Québec
Dans >9 cadre du SALON DE LA FEMME 
1989. lors de la tournee thématique 
CHEMINEMENTS DE FEMMES PROFES­

SIONNELLES ET CHEFS D ENTREPRISES ’
CONFERENCE 

DIMANCHE 9 avril 1989 
PAVILLON DES CONGRES 

Parc Expo Quebec 
14h30

: Ap

X? V
CONFERENCIERE INVITEE:
Madam« Louise Clément Tessier 

President® Gestion Médicale 
Louise Clement Tessier Enr

Me Micheline Dessureault. directrice 
régionale de I AFAQ. Region 03. vous invite 
a participer a cette conference

Coût: Gratuit apres I entree au Salon *
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VENEZ RENCONTRER NOS MODÈLES FÉMININS AU j

Stand no:4 Pavilion de la jeunesse du 7 au 16 avril |
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TRAITEMENTS CAPILLAIRES 
qui permettent de retrouver une chevelure en ! 

santé, tout en étant un moyen 
de relaxation fort efficace.
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Rio, capitale 
du meurtre
RIO DE JANEIRO (AFP) —
Avec 107 meurtres dans les six 
derniers jours, la violence a 
atteint son paroxysme à Rio de 
Janeiro, au point d'être 
comparée, cette semaine, aux 
bilans de la guerre civile au 
Liban et des victimes 
américaines au Vietnam.

Vingt-quatre cadavres ont ete re­
trouves a Rio de mercredi a jeudi.

La vague de crimes, sans pre­
cedent dans l'ancienne capitale du 
Brésil, a dépassé le rythme de 17 
morts par jour, « contre une moy­
enne quotidienne de 2.22 morts au 
Liban entre avril 1988 et janvier 
1989 », affirme le Jomal do Brasil. 
« Entre 1965 et 1975, la guerre du 
Vietnam a fait 13 victimes améri­
caines par jour », ajoute le journal.

La violence n’est plus unique­
ment le fait des « escadrons de la 
mort », groupes de tueurs a gage 
payés par les victimes de malfai­
teurs, mais atteint maintenant 
l’ensemble des couches sociales. 
Les executions sommaires en 
plein centre de la ville sont deve­
nues de plus en plus frequentes.

La crise économique que tra­
verse le Brésil, avec une inflation 
de nouveau galopante (6.09 "r en 
mars) est considérée comme la 
cause principale de cette recru­
descence de la violence.

Près de la moitié des 145 mil­
lions de Brésiliens vivent dans la 
misère, et 65.1 % des 55 millions 
de salariés gagnent un salaire mi­
nimum de $80 par mois.

La police locale manque d'ef 
fectifs Quant aux prisons, elles 
sont devenues trop exiguës, au 
point ou plus de 20,000 
condamnés sont demeurés en 
liberté.
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Report possible du 
scrutin en Namibie
WINDHOEK (Reuter, AFP) — L'Afrique du Sud a averti, hier, 
que les elections prevues dans le processus d'indépendance de la 
Namibie devraient être reportées en raison de la poursuite des 
combats impliquant les guérilleros de la SW’APO IV plus, Pretoria 
a annulé les entretiens qui devaient se dérouler en fin de 
semaine avec des représentants des Nations unies au sujet de ees 
élections.

Un policier de Rio menace de son fusil l une des 40 personnes arrêtées, mardi, lors d'un raid contre des trafiquants de 
drogue Au cours de l'operation poliaere deux des criminels ont ete abattus

Prochaine élection de la première Miss URSS
MOSCOU (AFP) - Soixante jeunes filles soviétiques, gagnantes 
de concours de beauté régionaux, sont réunies dans un hôtel de 
Moscou pour les derniers éliminatoires avant l’élection, le mois 
prochain, de la prenuère Miss URSS, a annoncé hier l'agence 
TASS.

Seules 36 beautés àgees de 16 à 
25 ans, ni mariées ni mères de 
famille, pourront participer à la fi­
nale du concours, précise l'agence

officielle soviétique.
Deux autres prix seront dé­

cernes par un jury majoritaire­
ment masculin, lors de la soiree 
de gala qui doit se dérouler dans

le grand hôtel Rossia.

Pour se preparer au concours, 
les jeunes filles « travaillent dur à 
améliorer leur demarche, sans 
parler du maquillage et des autres 
artifices féminins », note TASS.

Les prix de beauté ont fait leur 
apparition l'annee dernière en 
URSS, avec l’election de Miss 
Moscou et Miss Charme.

Le plus haut responsable sud-afn- 
cain en Namibie, l’administrateur 
general Louis Pienaar, a declare 
en conference de presse que l'in­
filtration des guérilleros de l'Or­
ganisation du peuple du Sud- 
Ouest africain (la SWAPO) ris­
quait d'empêcher la tenue des 
elections à la date prevue en 
novembre.

« Dans les circonstances 
actuelles, il est impossible d'envi­
sager de tenir des élections en rai­
son de la poursuite des infiltra­
tions ». a declare Pienaar.

Il a ajoute que les entretiens 
prévois au sujet du scrutin avec 
l'envoyé special de l'ONU Martti 
Ahtisaari avaient ete reportes jus­
qu'à nouvel ordre.

Pienaar a fait ces declarations 
après que le ministre sud-africain 
des Affaires étrangères Roelof Bo­
tha eut averti les Nations unies de 
la decision de déployer plus de 
troupes dans le nord de la Nami­
bie.

Poursuite des combats
Par ailleurs, les affrontements 

entre les hommes de la SWAPO el 
les forces de secunte territoriales 
et sud-africaines commences le 
1er avril se sont poursuivis hier 
Au moins 259 guérilleros et 27 po­
liciers et soldats terntoriaux et 
sud-africains ont ete tues depuis 
le debut des combats, selon un bi 
lan sud-afncain Lxi SWAPO sou­
tient que ses pertes sont beaucoup 
moins éievees.

Hier, 2,000 policiers, dont 900 
Sud-Africains, et 1,500 soldats de 
l'armee territoriale encadree par 
l’Afrique du Sud. poursuivaient 
leurs recherches pour débusquer 
les quelque 1.500 hommes de la 
SWAPO qui ont franchi la fron­
tière angolaise le 1er avril, en vio­
lation de l'accord de cessez-le-feu

D’autre part, une reunion de la 
commission mixte chargee de 
contrôler les accords de paix dans 
la region se tiendra aujourd'hui, 
près de Windhoek

D'une 
facture 
a l'autre, 

le montant 
peut varier. 

Voyons 
pourquoi.

La facture d électricité comporte, pour la plupart des clients, un relevé des consommations passées, 
ce qui permet de faire des comparaisons. Les montants varient et vous cherchez l'origine de ces fluctuations 

Avant toute chose, il importe d'examiner les facteurs qui influencent votre consommation d'électricité

La période 
de consommation 
couverte par la facture 
peut aller
de 55 à 65 jours
10 jours de consommation 
en été. ça peut passer 
inaperçu: en hiver, ça peut 
faire toute une différence!

Le climat passe 
d’un extrême à l’autre
Au Québec, les variations 
saisonnières s'avèrent très 
importantes. En règle générale, 
on consomme p'us en février 
qu'en avril. Les consommations 
varient aussi d’un hiver à l’autre.

(*>0

Les habitudes de consommation 
changent
Une personne de plus à la maison? Un nouvel 
appareil électroménager’
On prend davantage de bains ou de douches’ 
Voilà quelques exemples qui peuvent expliquer 
des hausses de consommation.
En fait, votre facture d électricité est un peu le 
reflet de votre façon de vivre.

Il ne nous est pas toujours 
possible d avoir accès à votre 
compteur
Dans ce cas, la facture porte la mention 
"Consommation estimée». Ce n'est qu une fois 
le relevé obtenu que votre consommation réelle 
sera connue. On procédera alors aux 
ajustements nécessaires qui se refléteront sur 
votre prochaine facture.

Comme vous pouvez le voir, il est tout à fait normal que le montant de vos factures d'électricité varie.
Et comme le système de facturation d Hydro-Québec comporte toute une série de mécanismes de contrôle.

les risques de variations «anormales» sont réduits au minimum.

»
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EST DE 
RETOUî

Ce lundi, tous nos magasins ouvriront 
leurs portes à 11 h seulement, pour 
préparer l'événement. C'est à ne pas 
manquer! Venez tôt pour profiter de 
nos rabais dans de nombreux rayons. 
Les articles soldés varient selon le 
magasin et les quantités sont limitées, 
alors hâtez-vous pour bénéficier du 
meilleur choix possible!

on»
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JUSQU’À

RABAIS
Ce sera une journée de rêve pour 
tous nos clients! Des liquidations du 
tonnerre et des prix à la baisse.
Vous trouverez des articles pour 
vous, votre famille et votre foyer, 
dans de nombreux rayons. Un jour 
seulement, le 10 avril 1989.
Profitez-en!
Les bons d'achat différé ne sont 
pas acceptés pour la marchandise 
en liquidation.
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SATISFACTION GARANTIE. ON PEUT S’Y FIER!

Galeries de la Capitale et Place Laurier, lun. a mer. de 9 h 30 a 17 h 30' ieu et ven 
de 9h30 a 21 h; sam, de 9h. à 17 h.
Galeries de la Capitale, 627-5922 • Place Laurier (mail sud-ouest), 627-5959

la2$aie
i 4 4


